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Résumé 

L’émergence de la classe moyenne avec ses exigences de qualité a transformé le secteur de la 
grande distribution de produits vivriers. Dans ce contexte, SOCOFRAIS, grande enseigne de la 
distribution des produits vivriers locaux se positionne comme un acteur principal. Comment 
SOCOFRAIS s’approvisionne-t-il en produits vivriers locaux ? L’objectif du présent article est 
d’analyser les circuits d’approvisionnement de SOCOFRAIS. Pour atteindre cet objectif, la 
méthodologie adoptée est axée sur la recherche documentaire et une enquête de terrain. Les 
résultats permettent d’observer un positionnement commercial croissant de SOCOFRAIS dont l’offre 
repose sur une diversité de produits vivriers. La cartographie des zones d’approvisionnement fait voir 
des zones aussi proches que lointaines. Les résultats montrent aussi une diversité d’acteurs. Cet 
article met également en lumière deux configurations principales d’acheminement des produits vivriers 
à l’enseigne SOCOFRAIS. Il s’agit du circuit long et du circuit court intégrant producteurs, 
coopératives, grossistes urbains et plateformes de regroupement. Enfin, l’article montre plusieurs 
contraintes limitant l’ancrage des filières locales dans l’approvisionnement de SOCOFRAIS. Les plus 
importantes sont l’instabilité de l’offre locale et la faible contractualisation de SOCOFRAIS avec ses 
partenaires.  

Mots clés : Côte d’Ivoire ; SOCOFRAIS ; supermarché ; approvisionnement des produits vivriers ; 
district d’Abidjan 

 

Supplying SOCOFRAIS supermarkets with local food products in the 

Abidjan district (Côte d’Ivoire) 

 

Abstract 

The rise of the middle class, with its demands for quality has transformed the food retail sector. In this 
context, SOCOFRAIS, a major distributor of local food products, has positioned itself as a key player. 
How does SOCOFRAIS source its local food products? The objective of this article is to analyze 
SOCOFRAIS's supply chains. To achieve this objective, the methodology adopted focuses on 
documentary research and a field survey. The results reveal SOCOFRAIS' growing market position, 
with its offering based on a diverse range of food products. The maps of supply areas shows both 
nearby and distant locations. The results also reveal a diversity of stakeholders. This article also 
highlights two main food supply chain configurations for SOCOFRAIS stores: the long supply chain 
and the short supply chain, which integrates producers, cooperatives, urban wholesalers, and 
consolidation platforms. Finally, the article reveals several constraints limiting the integration of local 
supply chains into SOCOFRAIS's sourcing. The most significant are the instability of the local supply 
and SOCOFRAIS's limited contractual relationships with its partners. 
Keywords:Côte d’Ivoire, district of Abidjan, SOCOFRAIS, supermarket, food supply 
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Introduction 

Le développement urbain se présente comme un fait majeur du XXIe siècle. Ce phénomène 
qui s’accompagne d’un étalement physique des villes (UIFN, 2015) va de pair avec un 
éclatement des lieux de vie et pose un problème d’approvisionnement alimentaire des 
citadins (BRAND, C, 2015). Pour répondre aux nouvelles attentes alimentaires des urbains, 
de nouveaux acteurs font leur apparition dans la distribution. Avec l’éloignement des zones 
de production, les grandes surfaces arrivent en appoint et révolutionnent les modes 
d’approvisionnement d’une population qui s’urbanise. Les grandes surfaces deviennent donc 
des relais importants dans la distribution des produits alimentaires (TAFFOREAU, M.J.N, 
2017). Sur le continent africain, 90 % des urbains se procurent leur alimentation dans les 
marchés traditionnels ou supermarchés du fait de la non-possibilité de cultiver eux-mêmes. 
Ce phénomène gagne aussi les campagnes et impose d’avoir, dans les plus petites localités, 
des sources d’approvisionnement (TAFFOREAU, M.J.N, 2018). L’irruption dans le paysage 
urbain des grandes surfaces de distribution s’est accompagnée, depuis des décennies, de 
bouleversements des habitudes et des modes de consommation (DAUMAS J.C, 2008 ; 
ABDELMAJID, A, 2012). Elle a su s’imposer comme le modèle de référence pour l’achat des 
produits alimentaires dans nombre de pays développés (SART H, 2014). Sur le continent 
africain et en Afrique subsaharienne, en particulier, l’expansion de la grande distribution 
s’accélère. D’Abidjan à Lagos en passant par Cotonou, le nombre des supermarchés, 
centres commerciaux et grandes surfaces augmentent dans les villes et les métropoles du 
continent. Ces commerces se déploient auprès d’acteurs locaux. Le marché de la grande 
distribution se développe et est soutenu par les grandes enseignes qui accroissent leur 
expansion. Arrimée à une classe moyenne, elle fait monter la consommation urbaine et 
accroit la demande en produits vivriers locaux dans la chaîne de la grande distribution. Selon 
HOUINSOU et al. (2019), presque la moitié des racines et tubercules sont consommés par 
les villes en Afrique subsaharienne en moyenne 43 %. Face à une population en pleine 
croissance, l’un des grands défis reste l’approvisionnement régulier de ces enseignes en 
produits vivriers locaux tout en gardant leurs fraîcheurs.  
Dans le district d’Abidjan (Côte d’Ivoire), malgré l’importance stratégique que revêt 
l’approvisionnement de SOCOFRAIS en produits vivriers locaux, ce champ demeure peu 
exploré sur le plan scientifique. C’est donc dans ce contexte que l’étude s’intéresse à 
SOCOFRAIS. En outre, l’importance économique, sociale et territoriale de ces circuits 
requiert une attention particulière, car appréhender ces circuits revient à identifier les leviers 
d’amélioration de la chaîne de valeur et de la sécurité alimentaire urbaine. C’est donc toute 
cette argumentation qui justifie la nécessité d’interroger plus largement les enjeux 
économiques, sociaux et territoriaux qui structurent ces circuits.  
La question centrale qui va donc conduire cette étude est la suivante : comment 
SOCOFRAIS s’approvisionne-t-il en produits vivriers locaux et quels sont les acteurs, 
mécanismes, contraintes et performances de ces circuits ? L’objectif est d’analyser les 
circuits d’approvisionnement de SOCOFRAIS en produits vivriers locaux. 
 

1- Méthodologie 

1.1- Présentation de la zone d’étude 

Le district d’Abidjan est la zone de cette étude. C’est un espace, cosmopolite d’environ 
6 millions d’habitants selon le RGPH 2021. Située au sud-est de la Côte d’Ivoire, elle est la 
capitale économique du pays. L’enseigne SOCOFRAIS y est fortement implantée avec 
06 points de vente. La forte croissance de sa population et l’émergence d’une classe 
moyenne liée à la diversité des besoins alimentaires font du district d’Abidjan un espace de 
forte consommation alimentaire où les besoins en nourriture sont croissants d’année en 
année. Ainsi, assurer la sécurité alimentaire d’une telle cité constitue un enjeu important, qui 
va au-delà de la question de la production des produits vivriers (LANCON F, 2019 p 6). C’est 
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ce qui justifie d’ailleurs le choix de cette ville pour cette étude. La carte de la figure 1 montre 
la ville d’Abidjan avec ses différents quartiers.  
Figure 1 : Présentation de la zone d’étude. 

 

1.2- La collecte des données 

La collecte des données concerne à la fois les données secondaires et les sources 
primaires. 
 

1.2.1- La collecte des données secondaires 

Elle concerne la revue documentaire. A cet effet, plusieurs structures ont été visitées à l’effet 
de collecter des informations en lien avec l’approvisionnement des villes africaines en 
produits vivriers en général et, en particulier, les grandes surfaces de distribution de produits 
vivriers locaux. L’ensemble de ces informations ont été essentiellement recueillies dans des 
articles scientifiques, des thèses de doctorat, des rapports d’ONG et la documentation 
propre à SOCOFRAIS. L’objectif était de construire un socle empirique sur les circuits 
d’approvisionnement de SOCOFRAIS en produits vivriers locaux. 
Une pré-enquête de terrain a ensuite aidé à identifier les sites de production, les lieux de 
collecte et les principaux points d’écoulement vers SOCOFRAIS.  
 

1.2.2- La collecte des données primaires 

Un questionnaire structuré a été administré aux responsables des coopératives vivrières 
fournisseurs de SOCOFRAIS ainsi qu’aux gestionnaires des plateformes urbaines 
identifiées. Le questionnaire portait sur les volumes de produits livrés, la nature des produits 
vivriers concernés, la fréquence des approvisionnements, les modalités de transport et de 
stockage, et les contraintes rencontrées dans l’acheminement des produits vers les 
supermarchés. 5 coopératives vivrières ont été retenues en tenant compte de la régularité 



GEOTROPE N°02 – 2025                                                                                                                     13  

 

d’approvisionnement de SOCOFRAIS, et 3 personnes par coopérative ont été interrogées. 
Au niveau des 3 plateformes, 5 acteurs ont été retenus pour l’enquête. 
Les questionnaires ont été complétés par des entretiens semi-directifs menés auprès de 
responsables de coopératives et d’acteurs des plateformes urbaines. Ces entretiens visaient 
à approfondir la compréhension des stratégies d’approvisionnement, des relations 
commerciales avec SOCOFRAIS, ainsi que des difficultés liées à la qualité des produits, à la 
régularité des volumes et à l’absence de contractualisation formelle. 
Par ailleurs, des observations directes ont été effectuées sur les plateformes urbaines et lors 
des opérations de livraison à SOCOFRAIS afin d’analyser les conditions de manutention, de 
stockage et de transit des produits vivriers.  
 

Résultats 

1. Caractéristiques générales de SOCOFRAIS et structure actuelle 
de l’offre vivrière locale 

L’analyse de l’approvisionnement des supermarchés SOCOFRAIS en produits vivriers 
locaux révèle une réalité complexe marquée par la diversité des produits commercialisés et 
l’exigence de qualité inhérente à la grande distribution moderne. Dans les lignes qui suivent, 
il sera question de présenter le positionnement commercial de SOCOFRAIS dans le 
paysage de la distribution vivrière de la ville d’Abidjan.  
 

1.1- SOCOFRAIS : un supermarché au cœur du dispositif de distribution des 
produits vivriers locaux à Abidjan 

Dans le District d’Abidjan, SOCOFRAIS a progressivement développé une stratégie 
d’intégration des produits vivriers locaux dans son offre commerciale. Cette démarche 
s’inscrit dans une double logique : d’une part, répondre aux attentes d’une clientèle urbaine 
soucieuse de consommer des produits locaux de qualité, et, d’autre part, contribuer au 
développement de l’agriculture locale en offrant de nouveaux débouchés aux producteurs 
ivoiriens. SOCOFRAIS est présent dans plusieurs quartiers dans le District d’Abidjan. Il s’agit 
d’Angré, Yopougon, Bingerville, Zone 4, Treichville, Zone 3 et un dernier qui vient d’ouvrir à 
Anani sur la route de Grand-Bassam. Il commercialise environ 120 tonnes de produits 
vivriers frais par semaine toutes catégories confondues (SOCOFRAIS, 2024). De ce fait, 
l’enseigne capte environ 12 à 15 % du marché des produits vivriers frais dans les communes 
où elle est implantée. L’enseigne bénéficie d’une forte visibilité auprès des ménages urbains. 
La photo 1 montre l’une des enseignes dans la commune de Yopougon. 

                        
                               Source : Prise de vue, Rodrigue GUIHUN, 2025. 
. 
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1.2- Une place croissante des produits vivriers locaux dans l’offre 
commerciale de SOCOFRAIS 

L’examen de la gamme de produits vivriers locaux commercialisés dans les supermarchés 
SOCOFRAIS du District d’Abidjan constitue un révélateur des transformations en cours dans 
les circuits de distribution alimentaire en Côte d’Ivoire. Cette typologie témoigne de 
l’évolution des modes de consommation urbaine et de l’adaptation progressive des 
productions locales aux exigences de la grande distribution moderne. L’analyse détaillée de 
cette offre permet de saisir les enjeux de la valorisation des produits du terroir ivoirien dans 
un contexte de modernisation du commerce de détail. Elle révèle également les stratégies 
déployées par l’enseigne pour concilier exigences qualitatives, attentes des consommateurs 
et valorisation des productions locales.  

 

Figure 1 : Evolution des ventes de produits locaux à SOCOFRAIS 
Source : Registres d’approvisionnement SOCOFRAIS, synthèse 2023-2024 

L’analyse de la figure 1 indique une évolution constante des ventes par l’enseigne 
SOCOFRAIS. De 2021 à 2024, ce supermarché a progressé de plus de 200 % dans ses 
ventes de produits vivriers. Cette croissance indique une intégration parfaite de l’enseigne 
dans le paysage urbain de la vente des produits vivriers locaux dans le district d’Abidjan. 
Sur la base des enquêtes menées auprès de SOCOFRAIS, il est notable que les produits 
locaux représentent 55 à 60 % de l’ensemble des produits vivriers échangés. Ce taux est 
révélateur dans la mesure où les enseignes ivoiriennes dépendent encore fortement des 
importations pour leurs approvisionnements.  
Ce penchant pour les produits locaux montre également une disposition stratégique de 
l’enseigne à répondre à la demande des consommateurs urbains pour les produits frais de 
qualité et culturellement valorisés.  
 

1.3- Une diversité des produits vivriers locaux commercialises 

Dans l’ensemble des points de vente SOCOFRAIS, les enquêtes ont montré qu’il existe une 
diversité de produits vivriers locaux structurés autour de plusieurs grandes catégories. Cette 
classification reflète non seulement les habitudes alimentaires ivoiriennes, mais également 
les capacités d’adaptation des productions locales aux standards de la grande distribution 
moderne.  
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Les catégories observées sont : les tubercules (igname, manioc, taro, patate douce) : ils 
constituent plus du tiers des volumes écoulés ; les légumes-feuilles (gombo, feuilles de 
manioc, épinards locaux) très prisés pour la cuisine quotidienne ; les fruits locaux (banane 
douce, papaye, ananas et mangue) qui suivent un approvisionnement selon les saisons, et 
enfin le groupe des céréales (maïs, riz local) dont les quantités sont plus réduites, mais en 
progression. La planche photo 1 montre un aperçu des produits vendus dans les enseignes 
SOCOFRAIS. 
 
 

  
Planche photo 1 : Produits vivriers vendus à SOCOFRAIS Bingerville 

Prise de vue Rodrigue GUIHUN, 2025 

Toutefois, dans les différents supermarchés SOCOFRAIS implantés dans le district 
d’Abidjan, l’on ne relève aucune orientation marquée vers une spécialisation dans la 
distribution de catégories spécifiques de produits. L’enseigne privilégie une politique 
commerciale fondée sur l’uniformisation de son offre, en proposant, de manière relativement 
homogène, une sélection de produits locaux similaire à travers l’ensemble de ses points de 
vente.  
L’analyse détaillée de cette offre permet de saisir les enjeux de la valorisation des produits 
du terroir ivoirien dans un contexte de modernisation du commerce de détail. Elle révèle 
également les stratégies déployées par l’enseigne pour concilier exigences qualitatives, 
attentes des consommateurs et valorisation des productions locales.  
 

2- Cartographie des zones d’approvisionnement et circuits de ravitaillement 
des produits vivriers locaux 

Les zones d’approvisionnement de SOCOFRAIS sont répertoriées dans cette partie. Cette 
analyse permet de mieux appréhender le fonctionnement et les défis du système 
d’approvisionnement des supermarchés SOCOFRAIS. 
 

2.1- Une diversité géographique des zones d’approvisionnement de 
SOCOFRAIS 

Pour l’approvisionnement de SOCOFRAIS, l’enseigne fait appel à un large réseau de 
localités couvrant diverses zones de production vivrière dans le pays. Les produits 
acheminés dans l’enseigne proviennent de diverses zones notamment Grand-Bassam pour 
tout ce qui est condiments et maraîchers. Quant aux tubercules, ils viennent de Bouaké et 
Daloa. Pour ce qui est de la banane plantain, Bouaflé et Daloa apparaissent comme les 
principales zones d’approvisionnement. Le riz local qui est une des céréales prisées par les 
consommateurs ivoiriens en général et urbains en particulier est acheminé à SOCOFRAIS à 
partir des villes de Divo et de Gagnoa. Certains fruits de saison comme la mangue 
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proviennent de Korhogo. La figure 2 donne une illustration des zones d’approvisionnement 
de SOCOFRAIS. 

                        
Figure 2 : Carte des zones d’approvisionnement de SOCOFRAIS 

Source : Registres d’approvisionnement SOCOFRAIS, synthèse 2023-2024 
 
La figure 2 met en évidence les principales zones qui approvisionnent SOCOFRAIS en 
produits vivriers locaux. Ces zones, situées à travers le pays, illustrent l’organisation spatiale 
des flux agricoles vers la capitale économique.  
Dans le cadre de l’approvisionnement de SOCOFRAIS, l’enquête a permis de voir qu’il 
existe un circuit court et un circuit long. Le circuit court se fait directement entre le producteur 
et SOCOFRAIS. Bien que de moindre importance, il permet d’avoir des produits frais surtout 
pour les légumes-feuilles et le piment vert. Quant au circuit long, il met en relation plusieurs 
acteurs. Cette relation part du producteur à SOCOFRAIS en passant par le collecteur ; le 
grossiste ; ou les plateformes urbaines. Ce circuit est plus marqué au niveau des ignames ; 
le riz local et la banane plantain, car l’acheminement de ces produits dépend d’un réseau de 
transport et des capacités de stockage intermédiaires. 
 

2.2. Une chaine d’approvisionnement animée par une pluralité d’acteurs 
interdépendants 

SOCOFRAIS, pour son approvisionnement, mobilise de nombreux acteurs chacun dans la 
chaîne avec un rôle spécifique. Ce sont les producteurs, les coopératives vivrières, les 
intermédiaires, les transporteurs et SOCOFRAIS. 
L’analyse des données a permis d’observer que les coopératives agricoles jouent un rôle 
central dans la collecte groupée des produits vivriers avant leur acheminement à la centrale 
de SOCOFRAIS à Treichville. Les produits écoulés concernent surtout les tubercules et la 
banane plantain. Le tableau I donne un récapitulatif des produits acheminés à SOCOFRAIS 
par ces coopératives en 2023 et 2024. 
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Tableau I : Quantité de produit écoulé en 2023 et 2024 par les coopératives vivrières 

Coopératives du vivrier 
Quantité de produit 

écoulé en 2023  
Quantité de produit écoulé  

en 2024  

FENASCOVICI 117 600 kg 222 000 kg 

CODIPRA 139 400 kg 147 600 kg 

COCOVICO 104 400 kg 67 200 kg 

SCOOPS FEDPVIA 49 200 kg 50 400 kg 

SOCOFACI SCOOP-CA 45 600 kg 33 600 kg 

Total 456 200 kg 520 800 kg 

Source : Registres d’approvisionnement SOCOFRAIS, synthèse 2023-2024 

Les données du tableau I permettent de voir une hausse globale de 14,16 % de l’offre de 
produits des coopératives vivrières à SOCOFRAIS. Dans le détail, on observe que la 
FENASCOVICI a presque doublé son offre de produits avec un taux de 88,70 %. Par contre, 
certaines coopératives connaissent une baisse de leurs activités avec SOCOFRAIS. Ce sont 
SOCOFACI, SCOOP-CA et COCOVICO. Il existe également les intermédiaires/collecteurs et 
transporteurs. Ils constituent des maillons essentiels dans la chaîne d’approvisionnement 
des supermarchés. Les premiers facilitent la mise en relation et les transporteurs présents 
sur les axes routiers influencent la disponibilité des produits vivriers du fait de la variabilité 
des coûts logistiques. 
On peut donc retenir que ce système multiacteurs offre une grande malléabilité, mais peut 
constituer un handicap si les relations contractuelles sont non-officielles. 
 

2.3. Le rôle central des plateformes dans l’approvisionnement de Socofrais 

Les plateformes vivrières sont des espaces de regroupement des produits vivriers. Ces 
nœuds se retrouvent surtout à Adjamé, Abobo et Port-Bouët. Ce sont des centres à partir 
desquels les produits vivriers sont redistribués. Compte tenu de leur rôle dans la circulation 
des flux vivriers, ils se sont imposés comme des espaces indispensables pour SOCOFRAIS 
dans son ravitaillement de la diversité de produits qu’il propose à sa clientèle. Mais, chacun 
de ces centres à sa spécificité dans son offre de produits vivriers.  
Les enquêtes ont permis donc d’observer qu’Adjamé apparaît comme le point nodal de la 
redistribution des tubercules et des condiments, notamment le piment. Quant à Abobo, il 
s’est spécialisé principalement dans la mise à disposition des légumes-feuilles. Pour 
recueillir les produits venant du littoral et de Grand-Bassam, Port-Bouët se positionne et 
facilite la redistribution vers SOCOFRAIS. Sur cette plateforme, on trouve les produits de 
pêche, notamment les poissons et les fruits de mer. SOCOFRAIS s’approvisionne donc sur 
ces plateformes pour assurer la régularité de son offre à une clientèle urbaine de plus en 
plus exigeante. Le tableau II donne un récapitulatif des produits acheminés à partir de ces 
plateformes à SOCOFRAIS. 
 
Tableau II : Quantité de produits livrés à SOCOFRAIS par les plateformes urbaines 

PLATEFORMES 2022 2023 2024 

ABOBO 17 000 kg 13 320 kg 16 300 kg 

ADJAME 82 700 kg 97 540 kg 94 600 kg 

PORT-BOUËT 5 300 kg 4 630 kg 6 730 kg 

TOTAL 105 000 kg 115 490 kg 117 630 kg 

Source : Registres d’approvisionnement SOCOFRAIS, synthèse 2023-2024  

On observe à partir du tableau II, une hausse de l’approvisionnement des plateformes à 
l’offre vivrière de SOCOFRAIS de 2022 à 2024. Bien que moins importante en comparaison 
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avec la capacité d’approvisionnement des coopératives vivrières, elle va crescendo d’année 
en année. 
On peut donc retenir que ces plateformes permettent de réguler la quantité de produits 
vivriers en fonction de la demande urbaine, mais elles peuvent créer une inflation au niveau 
du coût à SOCOFRAIS et contribuer à réduire la traçabilité des produits vendus. 
 

3- Organisation logistique et conditions d’acheminement des produits vivriers 
vers SOCOFRAIS 

L’acheminement des produits vivriers des zones de production jusqu’à SOCOFRAIS 
nécessite une logistique variée et complexe. Cette analyse est essentielle pour comprendre 
le processus d’approvisionnement et les défis rencontrés par les acteurs de la chaîne 
logistique.  
 

3.1- Une diversité de modes de transport selon les zones de production 

L’acheminement des produits vivriers des zones de production à SOCOFRAIS dépend d’une 
diversité de moyens de transport qui s’accommodent avec les réalités de la zone de 
production. Pour ce qui est des tubercules et la banane plantain, qui viennent très souvent 
de zones lointaines, notamment Daloa, Bouaké, le transport des produits est fait par des 
camions dont la capacité varie entre 5 et 20 tonnes. La photo 2 montre un camion en 
chargement de banane plantain. 

 
Photo 2 : Camion en chargement de banane plantain 

Prise de vue Mamadou KONE 2025 

Ces véhicules permettent de livrer une grande quantité de ces produits. 
Par contre, les engins de petits gabarits sont utilisés pour les zones proches comme Grand-
Bassam, Songon et Anyama. Les tricycles motorisés, les camionnettes ou encore les taxis-
brousse sont mobilisés pour le transport des produits beaucoup plus périssables, notamment 
les produits maraîchers. 
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Photo 3 : Véhicule bâché de transport de produits vivriers  

Prise de vue Mamadou KONE, 2025 

Ces moyens de transport sont adaptés à la livraison rapide pour garder la fraîcheur des 
produits.  
Mais les difficultés d’acheminement des produits vivriers entraînent souvent des surcoûts qui 
se répercutent le plus souvent sur le panier de la ménagère à SOCOFRAIS. Ainsi, le coût du 
transport peut varier en fonction de la distance et de l’état de la route à hauteur de 35 % 
selon les enquêtes.  
On peut donc retenir que la logistique mobilisée dépend du produit à transporter et de la 
zone d’acheminement. 
 

3.2- faiblesse des infrastructures de stockage  

Les résultats montent une inadaptation des infrastructures de stockage et de conservation 
des produits avant leur livraison à SOCOFRAIS. Dans les zones rurales, les coopératives et 
dans les marchés, il n’existe presque pas de magasins de stockage ou de conservation 
normalisés encore moins des équipements de refroidissement, nécessaire pour le maintien 
de la fraîcheur des produits vivriers, notamment les légumes et fruits sensibles. La photo 3 
montre des caisses de tomates entassées. 

 
Photo 3 : Caisses de tomates superposées 

Prise de vue Mamadou KONE, 2025 
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Il en est de même sur les différentes plateformes d’Abobo, d’Adjamé et de Port-Bouët. Cette 
absence d’infrastructure de stockage ou de conservation accélère donc l’avarie des produits 
avant même leur arrivée chez SOCOFRAIS. Pour corriger cette situation, SOCOFRAIS a 
donc privilégié les livraisons de courtes distances avec des rotations rapides.  
 

4- Les difficultés d’approvisionnement de SOCOFRAIS 

Malgré les performances de l’enseigne, elle éprouve des contraintes à s’assurer un 
approvisionnement régulier en produits vivriers locaux. Les résultats de l’enquête montrent 
qu’elles se résument en deux principales contraintes. Il s’agit d’une part de l’instabilité de 
l’offre vivrière qui reste corrélée au rythme des saisons et d’autre part de la fragilisation de 
l’approvisionnement du fait de la faiblesse des contrats avec les fournisseurs de 
SOCOFRAIS. 
 

4.1-Une instabilité de l’offre vivrière locale  

SOCOFRAIS éprouve parfois des difficultés à s’approvisionner. Cela s’explique par une forte 
variabilité saisonnière des productions vivrières. Les approvisionnements sont donc sujets 
aux précipitations. Les zones de production sont les plus affectées, notamment le centre 
ouest et le Nord. Cette situation entraîne des variations au niveau des volumes acheminés à 
SOCOFRAIS.  
Pendant la période d’abondance, la quantité de l’offre vivrière dans les zones de production 
entraîne souvent un relâchement du contrôle de la qualité et une baisse de la collecte des 
produits de façon optimale. Par contre, pendant les moments de difficultés, l’offre de produits 
baisse entraînant de ce fait une réduction des fréquences de l’approvisionnement, ce qui 
conduit à une hausse des prix. Cette instabilité cyclique complique la planification logistique 
et l’anticipation des besoins de l’entreprise. 
L’autre difficulté est que les producteurs et la plupart des coopératives travaillent dans 
l’informel avec SOCOFRAIS, car l’enseigne ne contractualise pas de façon formelle avec 
eux. Cela contraint les producteurs et les coopératives à orienter la production ou les 
produits vers d’autres acheteurs. Cela a donc plusieurs conséquences, notamment 
l’irrégularité des livraisons et le changement des fournisseurs sans préavis. 
 

5- Discussion 

Il ressort de cette étude quatre résultats essentiels. Le premier montre la place 
prépondérante de l’enseigne SOCOFRAIS dans le réseau de distribution des produits 
vivriers dans le district d’Abidjan. Depuis sa création en 2019, les volumes de produits 
vivriers vendus au sein de l’enseigne ne font que croitre au point où SOCOFRAIS est 
devenu incontournable dans la plateforme de la grande distribution des produits vivriers 
locaux dans le district d’Abidjan. Ces volumes sont alimentés par une diversité de produits 
vivriers, qui vont des tubercules aux produits maraîchers en passant par la banane, les 
produits de pêche et d’élevage. Même si de façon générale l’enseigne présente de 
nombreux produits locaux à sa clientèle, les produits importés sont largement vendus dans 
la plupart des supermarchés (FOURNET, 2019). 
Le deuxième résultat indique que l’approvisionnement des produits vivriers locaux est 
gouverné d’une part par des circuits courts c’est-à-dire entre SOCOFRAIS et les zones 
périurbaines et des circuits longs qui font intervenir les grossistes. Cette structuration épouse 
la vision de ZOUNDI S. J. (2013) qui montre que le vivrier ivoirien s’articule autour d’une 
multitude d’acteurs. Mais au-delà de cette articulation, l’étude montre que SOCOFRAIS a 
aussi recours aux plateformes urbaines de Port-Bouët, d’Abobo et d’Adjamé pour de 
nombreux produits. Cette réalité permet une fois encore de confirmer la thèse de 
CHALEARD (2002) qui soutient le rôle persistant des marchés urbains traditionnels malgré 
l’essor des supermarchés. 
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Le troisième résultat fait référence à la logistique mobilisée pour l’acheminement des 
produits de la zone de production à SOCOFRAIS. Comme dans l’approvisionnement des 
marchés traditionnels, celui de SOCOFRAIS et des supermarchés en général connaît 
quelques problèmes. Ces problèmes sont surtout liés au transport et à la conservation des 
produits (ANTONI et al., 2019) qui dans l’imaginaire populaire n’auraient pu se produire dans 
le cas des supermarchés qui affichent plus de modernité (KOKOU G. 2025). Malgré 
l’optimisme de nombreux auteurs (YORO et al., 2020), l’étude a montré une absence de 
moyens de conservation et une logistique mal repartie qui contribuent à créer la surenchère 
(SOUMARE et al., 2017).  
Le dernier résultat relate les contraintes auxquelles l’enseigne est confrontée dans son 
approvisionnement. Contrairement à certaines études au Kenya qui indiquent qu’être en 
affaire avec les supermarchés favorise une contractualisation, le cas de SOCOFRAIS 
contrarie cette réalité (CHALEARD, 2014). 
Les résultats de cette étude confirment certaines tendances déjà documentées dans les 
systèmes alimentaires africains, tout en apportant des nuances importantes liées au 
contexte abidjanais.  
 

Conclusion  

L’étude sur l’approvisionnement de SOCOFRAIS en produits vivriers locaux met en lumière 
une enseigne en pleine expansion dans le district d’Abidjan. Sa place dans le système de 
distribution des produits vivriers met en exergue une prépondérance des produits vivriers 
locaux dans son offre commerciale. Son approvisionnement est issu d’une diversité de 
zones allant des espaces de production aux plateformes urbaines, chacune avec ses 
caractéristiques. Cette étude a également mis en lumière une diversité d’acteurs œuvrant 
pour le ravitaillement des enseignes SOCOFRAIS dans le district d’Abidjan. Les acteurs 
locaux, qu’ils soient indépendants ou regroupés en coopératives, sont au cœur de cette 
chaîne. Leur capacité à produire une large gamme de produits vivriers est essentielle pour 
assurer une offre constante et diversifiée dans les supermarchés. Au-delà de ces aspects, 
SOCOFRAIS connaît des difficultés à assurer son approvisionnement. Il s’agit de l’instabilité 
de l’offre vivrière et aussi la faible contractualisation de SOCOFRAIS avec ses fournisseurs. 
En définitive, cette recherche a mis en évidence l’importance de chaque maillon de la chaîne 
d’approvisionnement pour les supermarchés SOCOFRAIS. Chaque étape, de la production à 
la livraison, joue un rôle essentiel dans la disponibilité et la qualité des produits vivriers 
locaux.  
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 Résumé  

Cette étude porte sur la disponibilité alimentaire dans l’Ogooué-Ivindo, une province située au nord-est 
du Gabon. La principale interrogation formulée est celle-ci : quel est l’état des lieux de la disponibilité 
alimentaire dans l’Ogooué-Ivindo ? Une question secondaire en découle : quels sont les obstacles à 
l’approvisionnement en denrées alimentaires dans cette province ? Cette étude a un double objectif. Il 
s’agissait aussi bien d’évaluer le niveau de consommation alimentaire dans cette partie du Gabon, que 
d’identifier et d’analyser les principales entraves à l’amélioration de l’offre alimentaire. Pour répondre à 
ces interrogations, une approche méthodologique à la fois qualitative et quantitative a été utilisée. A 
l’issue du traitement et de l’analyse des données obtenues, il apparait d’abord que la consommation 
alimentaire des populations est très irrégulière, la majorité des ménages éprouvant des difficultés à 
assurer trois repas quotidiens. Ensuite, il a été relevé qu’il existe des difficultés d’accès aussi bien 
physiques qu’économiques aux denrées alimentaires, impactant de fait négativement la sécurité 
alimentaire de ce territoire. Enfin, le secteur agricole de la province reste faiblement développé et 
caractérisé par une production réduite, des rendements en déclin et un faible niveau d’organisation. 

Mots clés : Ogooué-Ivindo, Gabon, Disponibilité alimentaire, Production, Approvisionnement  

 

Food availability in Ogooué-Ivindo squeezed in a vice: between 
insufficient production, supply difficulties, and the limited influence of the 

Owendo/Libreville commercial port 

 

Abstract 

This study focuses on food availability in Ogooué-Ivindo, a province located in northeastern Gabon. The 

main question asked is: what is the current state of food availability in Ogooué-Ivindo? A secondary 

question arises from this: what are the obstacles to food supply in this province? This study has two 

objectives. It seeks both to assess the level of food consumption in this part of Gabon and to identify 

and analyse the main obstacles to improving food supply. To answer these questions, a methodological 

approach combining qualitative and quantitative methods was implemented. Following the processing 

and the analysis of the data obtained, it first emerged that the population's food consumption is highly 

irregular, with the majority of households struggling to provide three meals a day. In addition, difficulties 

in accessing food, both physically and economically, were identified, negatively impacting food security 

in this region. Finally, the province's agricultural sector remains underdeveloped and characterized by 

low production, declining yields and a weak level of organization. 

Keywords: Ogooué-Ivindo, Gabon, Food availability, Production, Supply 
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Introduction  

La sécurité alimentaire, bien que cette approche définitionnelle soit jugée peu 

innovante et fonctionnelle (P. Janin et S. Dury, 2012, p. 287 ; J.M. Touzard et L. Temple, 2012, 

p.294), « existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique, social 

et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs 

besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active » 

(L. Pussemier, 2025 : p.1). Dès lors, comment atteindre cet objectif et répondre de manière 

efficace aux besoins alimentaires des êtres humains ? Il s’agit là d’une question largement 

débattue à l’échelle mondiale. L’enjeu est tel que cette problématique a été élevée « au rang 

de responsabilité essentielle venant ébrécher la première place traditionnellement allouée à la 

sécurité militaire » (Y. Jeanclos, 2001 : p.859).  

Selon les données statistiques disponibles, l’insécurité alimentaire touche, en effet, 

9,8 % de la population mondiale, soit environ une personne sur dix et plus de 800 millions de 

personnes (M. Gerard, 2022, p.1). L’Afrique n’échappe pas à cette dynamique de dégradation 

de la sécurité alimentaire. En effet, « en 2019, on a dénombré 250,3 millions de personnes 

sous-alimentées en Afrique : 15,6 millions en Afrique du Nord et 234,7 millions en Afrique 

subsaharienne » (Nations Unies. Commission Economique pour l’Afrique ; Organisation des 

Nations Unies pour l’Alimentation et Agriculture ; Commission de l’Union Africaine, 2021, p.1). 

Afin d’évaluer la situation alimentaire du Gabon, deux principaux indicateurs sont mis à 

contribution. Le premier a trait à la production agricole locale. Dans ce cadre, au regard d’un 

abandon relatif de l’agriculture, le secteur éprouve des difficultés à rendre le pays autosuffisant 

sur le plan alimentaire. En dehors de la production d’œufs qui répond à l’ensemble de la 

demande nationale, les autres filières peinent à atteindre les niveaux comparables. C’est 

particulièrement le cas de l’offre avicole, qui ne satisfait que 7 % des besoins nationaux 

(République Gabonaise, 2017, p.9). En alternative, et c’est le deuxième indicateur, la stratégie 

alimentaire du pays repose en grande partie sur « l’approvisionnement alimentaire à partir de 

l’extérieur » (RÉPUBLIQUE DU GABON, 2017, p.11). Ces importations provenant de diverses 

origines (P. Tsamoye, 2013, p.219) représentent une dépense annuelle importante pour l’Etat 

gabonais. En 2019, par exemple, ce pays a importé plus de 275 000 tonnes de denrées 

alimentaires constituées à 80 % de blé, de riz et des volailles et représentant environ 14 % de 

ses importations totales. En 2023, la facture de ces importations a franchi le seuil de 

382 Milliards de francs CFA. Et en 2024, elle a atteint 400 milliards de francs CFA (Loi des 

Finances de la République Gabonaise, 2024, p.22). Les statistiques du Ministère de 

l’Agriculture, quant à elles, évaluent les dépenses annuelles du Gabon en denrées 

alimentaires importées à environ 550 Milliards de francs CFA (G. M. Mondjo Mouega, 2022, 

p.1). 

Bien que les denrées alimentaires soient disponibles au niveau national et puissent 
potentiellement couvrir les besoins de tous les Gabonais, une question mérite d’être soulevée, 
similaire à celle formulée par G. Courade en 1992 (p.749) : que dire de « l’acte physique de 
s’alimenter », qui dépend spécifiquement de la présence effective des denrées alimentaires ? 
La recherche des réponses à cette question invite à explorer la territorialisation de 
l’alimentation à travers les neuf provinces de ce pays d’Afrique centrale, notamment celle de 
l’Ogooué-Ivindo, car l’acte de manger s’inscrit dans un espace physique spécifique. 
(G. Fumey, 2007, p.37).  

Ainsi, la question centrale de cette recherche est la suivante : quelle est la situation de 

la sécurité alimentaire dans la province de l’Ogooué-Ivindo ? De même, quels sont les 

obstacles à la présence physique des denrées alimentaires dans cette province ? En réponse 
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à ces interrogations, deux hypothèses ont été formulées. La première suggère que la sécurité 

alimentaire dans la province est critique. La seconde permet de mettre en évidence deux types 

de contraintes. Il y a d’abord les entraves liées à la production locale, mais aussi celles ayant 

trait à l’acheminement des denrées alimentaires depuis le port d’Owendo, principale porte 

d’entrée, ainsi que les pays limitrophes. Faire un état des lieux de la sécurité alimentaire dans 

l’Ogooué-Ivindo constitue l’objectif principal de cette étude. Il s’agit aussi de formuler des 

propositions visant à améliorer la disponibilité des denrées alimentaires dans cette localité. 

1. Méthodologie 

La présente étude porte sur la province de l’Ogooué-Ivindo « située au nord-est du 
Gabon, entre les coordonnées géographiques 11° 25′ 25″ et 14° 31′ 40″ de longitude Est, et 
0° 1′ 15″ et 1° 3′ 20″ de latitude Nord (Figure 1) » (P. Tsamoye et L. N. Sello Madoungou, 2023, 
p.25). Sa densité est de 6,8 habitants par km² (Direction Générale de la Statistique, 2015, p.5). 
Elle se caractérise par un climat de « type équatorial de transition de la zone centrale du Gabon 
avec toujours 2 saisons des pluies bien marquées, une grande saison sèche de juin à août et 
une récession des pluies en décembre et janvier. La pluviométrie est de 1 400 à 1 900 mm » 
(Rougier Gabon, 2014, p.3). 

 
Figure 1 : Localisation de la zone d’étude 

Source : P. Tsamoye et L. N. Sello Madoungou, 2023, p.25 

 

Dans le but de réaliser un diagnostic de la sécurité alimentaire dans cette province, les 
méthodes qualitatives et quantitatives ont été utilisées pour obtenir des données à la fois 
primaires et secondaires. 

1.1 La méthode qualitative 

La recherche qualitative s’est d’abord appuyée sur un corpus documentaire diversifié 

composé de sources consultées dans les bibliothèques de l’UOB et du CERGEP, ainsi que de 
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ressources scientifiques en ligne. Les travaux généraux consacrés à la sécurité alimentaire, 

notamment ceux de P. Janin et S. Dury (2012) ainsi que de J. M. Touzard et L. Temple (2012), 

ont permis d’en préciser les contours conceptuels et d’en souligner les principales limites. 

L’étude de L. E. Ndjambou, S. Loungou et B. Ibouanga (2019) a, quant à elle, éclairé le rôle 

stratégique que pourrait jouer la province de l’Ogooué-Ivindo dans le renforcement de 

l’approvisionnement alimentaire, notamment à travers l’éventuelle implantation d’un port sec. 

Par ailleurs, les travaux de P. Tsamoye et L. N. Sello Madoungou (2023) ou le mémoire d’A. 

Ferlay (2014), axés sur la province, ont permis de mieux cerner les dynamiques agricoles 

locales et de voir comment les populations rurales s’adaptent aux différentes mutations de leur 

espace de vie. 

En plus de cette analyse documentaire, des entretiens ont été réalisés auprès des 

transporteurs de denrées alimentaires opérant sur l’axe Makokou–Libreville. Ils ont permis de 

relever les principales contraintes qui entravent la desserte de la région, notamment le 

mauvais état des routes qui affecte la régularité et la fiabilité des approvisionnements. Des 

échanges avec certains chefs de ménages ont donné l’occasion de relever les insuffisances 

logistiques et le manque de ressources financières dont ils font face et qui limitent l’extension 

des superficies cultivées. Ils ont, en outre, souligné la persistance du conflit homme - faune 

marqué par une forte présence d’éléphants occasionnant des destructions régulières de 

plantations, tout en rappelant leur impossibilité d’intervenir efficacement en raison du cadre 

réglementaire strict découlant de la politique nationale de conservation. 

1.2 La méthode quantitative 

L’enquête de terrain a été réalisée entre juin et août 2022 dans plusieurs villages 

sélectionnés de la province de l’Ogooué-Ivindo, notamment Ebe-Messe (département de la 

Mvoung), Nzé-Vatican (Ivindo) et Ibéa (Zadié). Elle s’est basée sur un questionnaire soumis 

uniquement aux chefs de ménage. Parmi les 360 interrogés, 80 % étaient des hommes et 

20 % des femmes. Ce questionnaire était essentiellement axé sur les spécificités de la 

consommation alimentaire, l’accès économique aux denrées, la production agricole ainsi que 

l’état du réseau routier.  

Pour cette enquête, le choix du nombre de villages (24) et de ménages retenus dans 

chacun d’eux (15) a été effectué de façon aléatoire. Pour ce qui est spécifiquement des 

villages, l’autre critère déterminant était l’accessibilité. En effet, en raison de la mauvaise 

qualité du réseau routier dans certaines parties de cette province, entrainant un accès difficile 

à de nombreuses localités, il était essentiel de privilégier ceux qui pouvaient être accessibles 

en toute saison. Ce choix a permis de faire le travail de terrain, donc de collecter effectivement 

les données indispensables à la matérialisation de ce travail de recherche. La décision 

d’interroger quinze ménages par village a reposé sur des considérations pratiques. Il s’agissait 

de chercher à collecter le maximum d’informations possibles sur la disponibilité alimentaire 

dans des délais précis et en tenant compte des contraintes financières. Cette décision a tout 

de même permis de cerner la diversité socio-économique des ménages ruraux, indispensable 

pour l’appréciation de l’hétérogénéité locale des comportements alimentaires. De plus, le 

recours aux données émanant du Recensement Général de l’Agriculture (RGA) de 2021 a été 

déterminant pour disposer d’autres statistiques et d’affiner la compréhension des particularités 

de l’agriculture et de l’élevage de la province. 

Dans l’ensemble, les données recueillies et traitées à la fois manuellement et à l’aide 
du logiciel Excel pour la réalisation de tableaux statistiques, de graphiques et le calcul des 
pourcentages ont permis d’arriver à des conclusions probantes.  
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2. Résultats 

2.1. La sécurité alimentaire : entre irrégularités et difficultés d’accès 
économique aux aliments 

Comment évaluer le niveau de sécurité alimentaire, qu’il s’agisse des individus ou des 

ménages ? Deux approches principales se dégagent dans la littérature. La première s’appuie 

sur les expériences vécues par les mangeurs et sur leur propre perception de leur situation 

alimentaire. La seconde repose sur des indicateurs objectifs construits à partir de la mesure 

de la consommation alimentaire (E. Bouquet, A. Lourme-Ruiz et A. Bichard, 2021, p. 1). 

Dans le cadre de notre étude, le diagnostic de la sécurité alimentaire dans la province 

de l’Ogooué-Ivindo s’inscrit dans cette seconde perspective. En effet, en raison de l’absence 

de données quantitatives standardisées et comparables permettant d’évaluer de manière 

strictement objective les niveaux de consommation, l’analyse s’appuie sur les perceptions et 

les expériences déclarées par les consommateurs. Cette mobilisation des données 

subjectives vise à faire face aux limites des statistiques disponibles, tout en permettant de 

comprendre plus précisément les difficultés auxquelles les ménages sont confrontés au 

quotidien.  

En s’appuyant sur les déclarations des enquêtés aussi bien sur le saut de repas, les 

journées entières passées sans manger que la diversité de l’alimentation, les résultats de 

l’enquête font valoir une insécurité alimentaire fortement inquiétante au sein des ménages 

étudiés. En effet, les répondants déclarent majoritairement restreindre leur alimentation pour 

faire face aux contraintes quotidiennes. Dans ce sens, 96 % et 93 % des 360 ménages 

interrogés déclarent respectivement sauter des repas et passer une journée entière sans 

manger (Tableau n° 1). Ces modes opératoires, généralement destinés à mieux gérer des 

ressources limitées, sont révélateurs des contraintes d’accès à la nourriture et constituent des 

indicateurs typiques d’une insécurité alimentaire aiguë. Par ailleurs, le fait que 98 % des 

enquêtés jugent leur alimentation peu variée peut être symptomatique d’une forme d’insécurité 

alimentaire structurelle. Cette situation permet également d’interroger le niveau de couverture 

des besoins nutritionnels essentiels. 

Tableau I : Etat des lieux de la consommation alimentaire des ménages dans la province de 
l’Ogooué-Ivindo 

  % 

Saut des repas 96 %  

Journée sans manger 93 % 

Alimentation peu variée 98 % 

Source : enquêtes de terrain, 2021 

Afin d’identifier les déterminants de ce niveau de sécurité alimentaire, plusieurs 
questions supplémentaires ont été posées aux ménages (Tableau n° 2). Par exemple, à celle-
ci : « Votre ménage saute-t-il un repas en raison d’un manque d’argent ou d’autres ressources 
pour se procurer de la nourriture ? », 90 % des interviewés ont répondu positivement. Il en va 
de même pour l’interrogation concernant l’absence quotidienne d’aliments. Quant à la question 
de l’alimentation peu variée, 94 % des répondants ont exprimé ce constat. 

Tableau II : Rapport entre situation alimentaire et accès économique aux aliments 

  % 

Saut des repas 90 % 

Journée sans manger 90 

Alimentation peu variée 94 %  
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Source : enquêtes de terrain, 2021 

Mais en scrutant davantage les réponses aux différentes questions, il apparait que pour 
98 % de ménages les difficultés d’accès économique aux aliments sont les réelles causes de 
leurs difficultés alimentaires. Seulement 2 % ne font pas des problèmes financiers la base de 
leurs désidératas de consommation. 

 

2.2. Le secteur agricole : entre offre restreinte, rendements en déclin et état 
embryonnaire 

Si, en zone rurale, une stratégie de sécurité alimentaire peut être définie en s’appuyant 
largement sur les aspects économiques, la dimension nourricière de la ruralité risquerait alors 
d’être négligée. À ce stade de confusion, deux hypothèses méritent d’être formulées. Soit, 
dans les zones rurales de la province de l’Ogooué-Ivindo, le niveau de développement 
économique est tel que les populations délaissent les activités agricoles. Ou bien ce secteur 
économique est confronté à d’énormes difficultés si bien que la production rurale est perturbée, 
rendant ainsi nécessaire le recours aux achats alimentaires. La seconde hypothèse semble la 
plus plausible. 

L’analyse du secteur agricole dans la ruralité de la province révèle, en effet, plusieurs 
contraintes affectant ses capacités productives. Selon le Recensement Général de 
l’Agriculture (RGA) de 2020 (fig.2), diverses difficultés sont rencontrées tant par les exploitants 
agricoles que par ceux travaillant dans l’élevage. Dans le premier cas, on évoque l’insuffisance 
de petit matériel de production (25 %), les problèmes de financement (21 %), les catastrophes 
naturelles (12 %), etc. Dans le second, les problèmes incluent les conflits avec le voisinage 
(23 %), l’accès au financement (19 %), l’insuffisance d’encadrement (11 %), etc. 

 

 

 

 

Source : RGA GABON, 2020, p.42 et p.54 

Ces contraintes se traduisent, en ce qui concerne les filières vivrières, par une faible 
diversité de l’offre. En effet, dans l’ensemble de la province, seules quatre filières vivrières 
sont développées : le manioc, la banane, le maïs et l’arachide. En dehors de ces produits, 
selon les déclarations des populations enquêtées, l’offre alimentaire dans la province est 
également renforcée par la production de miel à Ebieng et celle de taros à Ibéa. 

Toujours dans le domaine des produits vivriers, un autre fait notable est la contraction 
progressive de l’offre interne à la province. En effet, 100 % des personnes interrogées 
constatent une baisse des rendements du secteur agricole. Outre les raisons déjà 
mentionnées dans la figure 2, la population agricole évoque les impacts du changement 

Figure 3 : « Répartition des exploitants pratiquant 
l’élevage selon le type de difficultés rencontrées »  

Figure 2 : « Répartition des exploitants 
pratiquant l’agriculture végétale selon le type de 
difficultés rencontrées » 
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climatique. Cela se manifeste par l’élévation des températures et la réduction des 
précipitations annuelles et saisonnières. Malgré ces aléas, la majorité des agriculteurs 
estiment que le sol reste fertile (80 % des enquêtés) et que, de ce fait, l’Ogooué-Ivindo peut 
encore jouer un rôle significatif dans l’alimentation de sa population, à condition de lever les 
contraintes précédemment mentionnées. 

Ainsi, l’agriculture dans l’Ogooué-Ivindo peut être qualifiée d’embryonnaire, en raison 
du caractère modeste de son secteur de l’élevage. Il est vrai que cette province met des 
produits d’origine animale sur le marché, notamment les espèces issues de la production 
avicole, telles que les pondeuses et le poulet de chair. Cependant, cette offre reste insuffisante 
par rapport à la demande interne de la localité et demeure très marginale par rapport à la 
production nationale des différentes espèces élevées (Tableau N° 3). Par exemple, la 
production de pondeuses, de poulet de chair et de poulet fermier représente moins de 5 % de 
l’offre nationale.  

Tableau III : Part de l’Ogooué-Ivindo dans le cheptel national 

Espèces élevées Gabon Ogooué-Ivindo % 

Pondeuse 253 954 2 632 1,03 

Poulet de chair 110 138 1 466 1,33 

Poulet fermier 44 430 132 0,29 

Poulet traditionnel 158 375 22 444 14,17 

Bovins 2 350 230 9,78 

Caprins 8 740 1 404 16,06 

Ovins 16 149 1 126 6,97 

Porcins 11 773 65 0,55 

Source : RGA GABON, 2020 

Les contributions les plus importantes sont celles du poulet traditionnel (14,17 %) et 
des caprins (16,06 %). On pourrait donc être tenté de conclure à l’importance de ces deux 
secteurs dans la sécurité alimentaire de la province. Cependant, une compréhension des 
valeurs culturelles de ces populations invite à une certaine réserve et, surtout, à une 
relativisation de cette conclusion. En effet, l’élevage de ces deux espèces n’est pas 
principalement destiné à la consommation directe des populations, mais plutôt à des fins 
culturelles. Ces animaux servent principalement à des événements culturels auxquels les 
familles participent. Une autre partie de ce cheptel est utilisée pour accueillir les convives de 
marque. 

2.3. Le réseau routier : une entrave aux approvisionnements 

Globalement, même en l’absence de données statistiques actualisées et plus fiables, 
il est possible de conclure que le secteur agricole fragile de l’Ogooué-Ivindo peine à satisfaire 
la demande locale. Toutefois, contrairement à l’autosuffisance alimentaire, la sécurité 
alimentaire nécessite également l’apport extérieur à une zone donnée pour compléter son 
approvisionnement. À ce titre (figure n° 4), l’offre alimentaire bénéficie grandement des flux en 
provenance indirecte de Libreville où se situe le plus grand port du pays, ainsi que directement 
du Cameroun (Kye-Ossi et Ambam) et du Congo-Brazzaville (Mazingo et Ekata). 
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Figure 4 : Etat du réseau routier de la province de l’Ogooué-Ivindo 

La question des infrastructures routières capables de faciliter et de soutenir ces flux de 
denrées alimentaires se pose donc. En effet, le réseau routier de l’Ogooué-Ivindo présente 
principalement trois caractéristiques (figure n° 4). Tout d’abord, une portion bitumée qui 
s’étend sur 116 kilomètres, précisément entre Lalara et Ovan. Ensuite, une section en latérite, 
que l’on trouve entre Ovan et Mekambo (photo n° 1) ainsi qu’entre Koumameyong et Booué. 
Pour le reste, il n’existe pas de routes praticables tout au long de l’année, comme c’est le cas 
entre Mekambo et Mazingo, ou entre Mekambo et Ekata (photo n° 3). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Planche 1 : Une vue des trois caractéristiques du réseau routier de l’Ogooué-Ivindo 

Photo 1 : Une vue du tronçon routier 

Ovan-Makokou 

Photo 2 : Une vue du tronçon 

routier Koumameyong-Ovan 

Photo 3 : Une vue du tronçon routier 

Mekambo-Ekata 

Source : enquête de terrain, 

 

Source: Gabonews,com 

Source : enquête de terrain, 2024 
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Bien que l’on se soit réjoui du bitumage de l’axe Ovan-Makokou, force est de constater 
et de déplorer la dégradation de la route entre Koumaméyong et Ovan (photo n° 3), où une 
partie de la chaussée s’est effondrée depuis plus d’un an. Malgré la visite sur le site du ministre 
des Travaux Publics, les habitants de cette zone signalent qu’aucune mesure n’a été prise 
pour restaurer cette infrastructure. 

Ces contraintes infrastructurelles entrainent des obstacles à la fluidité des flux de 
denrées alimentaires, notamment en direction de Booué, Makokou ou encore Mekambo. Si 
Ovan est épargnée grâce à sa desserte par une route bitumée, la réalité est bien différente 
pour les autres localités de la province. En saison pluvieuse, il n’est pas rare que les 
transporteurs se retrouvent face à d’énormes bourbiers, ce qui allonge considérablement leur 
temps de parcours. Interrogés dans le cadre de cette étude, certains de ces acteurs estiment 
que « desservir les localités de l’Ogooué-Ivindo est un parcours du combattant par rapport à 
la qualité de la route. Même si nous avons une logistique plus ou moins adéquate, il arrive que 
nous nous retrouvions en difficulté en saison de pluies ». 

Sous forme de conséquences, ils évoquent « parfois des retards dans la livraison des 
marchandises ». Les situations les plus difficiles relèvent de l’acheminement des aliments sous 
températures dirigées, requérant le maintien de la chaîne de froid. A ce propos, ils disent 
« prendre des risques énormes et que seule la prière permet de garder la foi et d’espérer 
arriver saint et sauf ». 

2.4. La province de l’Ogooué-Ivindo : un hinterland peu intégré au flux 
alimentaire du port commercial d’Owendo/Libreville 

  Dans le triptyque portuaire développé par A. Vigarie en 1979, dans son ouvrage « Ports 

de commerce et vie littorale », l’avant-pays maritime et l’arrière-pays terrestre doivent 

s’articuler autour d’un pôle central : la ville portuaire. Celle-ci est censée jouer un rôle 

structurant en assurant l’approvisionnement de tout son hinterland, notamment en produits 

alimentaires. Cependant, en prenant l’exemple de la ville de Makokou, capitale de la province 

de l’Ogooué-Ivindo, il apparaît clairement que cette localité, située à plus de 600 kilomètres 

de la commune d’Owendo, où se trouve le principal port commercial du Gabon, ne bénéficie 

pas de l’influence économique attendue de celui-ci. En d’autres termes, le port 

d’Owendo/Libreville ne contribue pas significativement à l’amélioration de la disponibilité des 

aliments de la province de l’Ogooué-Ivindo.  

En effet, le flux de denrées alimentaires transitant par cette entité portuaire ne parvient 

que difficilement jusqu’à la province de l’Ogooué-Ivindo en raison du mauvais état du réseau 

routier reliant cette région à Libreville et de l’absence d’autres possibilités de transport 

efficaces. À titre de comparaison, la province voisine du Haut-Ogooué bénéficie de deux 

modes de transport : la route et le chemin de fer. Cette double desserte lui permet d’être mieux 

approvisionnée en produits alimentaires en provenance du port d’Owendo/Libreville, 

notamment grâce à la voie ferroviaire, qui compense la dégradation du tronçon routier entre 

Libreville et Franceville. Il convient également de noter que les deux provinces sont desservies 

par la voie aérienne. Toutefois, en raison du coût élevé du fret aérien, ce mode de transport 

n’est pas utilisé pour l’acheminement des denrées alimentaires. 

Par ailleurs, l’exploitation prochaine du minerai de fer dans cette province devrait, à 
terme, contribuer à une amélioration significative de l’approvisionnement en denrées 
alimentaires en provenance du port par lequel transiteront ces ressources. À ce jour, 
l’emplacement précis de ce port n’est pas encore confirmé, bien que les autorités évoquent 
régulièrement la ville de Mayumba, située au sud-ouest du pays. En effet, le transport du 
minerai nécessitera la construction d’une infrastructure ferroviaire moderne. Celle-ci pourrait 
également servir au transport de produits alimentaires, facilitant ainsi leur acheminement vers 
les populations locales, ainsi que vers les cadres et travailleurs qui s’installeront dans la 
province dans le cadre de la mise en œuvre du projet minier. 
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3. Discussion  

Après le traitement et l’analyse des données, tant quantitatives que qualitatives, 
collectées sur le terrain, il a été conclu que la principale contrainte à la disponibilité alimentaire 
dans la province de l’Ogooué-Ivindo réside dans l’irrégularité des repas, un problème qui 
touche plus de 90 % des personnes interrogées. Cela indique une consommation alimentaire 
insuffisante. Cette situation est également observée en République du Congo, où « les 
priorités géographiques d’un point de vue prévalence de l’insécurité alimentaire sont les 
Départements de Lekoumou, Cuvette, et Plateaux dans lesquels 43 % de tous les ménages 
ont une consommation alimentaire faible » (République du Congo, 2013, p.6). Aussi convient-
il de signaler que 98 % qualifient leur alimentation de peu variée. Cette dernière réalité, 
observée dans cette partie du pays, est également partagée par d’autres pays africains à 
l’instar du Cameroun. Quoique dans des proportions différentes, en effet, « 10,7 % de 
ménages enquêtés avaient une consommation alimentaire pauvre, davantage dans les 
régions du Sud-Ouest (21,0 %), du Nord-Ouest (18,7 %), du Littoral (16,9 %), du Centre 
(14,3 %) et de l’Ouest (12,5 %) » (République du Cameroun, 2021, p.25). 

Pour expliquer cet état de fait, l’argument principal réside dans les difficultés d’accès 
économique aux denrées alimentaires, un problème qui concerne 98 % des personnes 
interrogées. En réalité, les contraintes liées à la production les obligent à solliciter une aide 
financière extérieure en provenance de leurs proches situés à Makokou, principale ville de la 
province, ou à Libreville, la capitale du pays. Sans cette aide, il leur est impossible de se 
procurer des aliments auprès des épiciers locaux. Même s’il émet certaines réserves, cette 
situation a aussi été observée dans la ruralité ivoirienne où les aides financières ont été 
identifiées par P. Janin (2001, p.238) comme un facteur pouvant déterminer le niveau de 
sécurité alimentaire. C’est dire comme M. Doyon, J. Elie-Leonard et C. Arsenault-Hetu (2020, 
p.107) que « la précarité financière limite la capacité de certains segments de population à se 
procurer des aliments de qualité en quantité suffisante ».  

L’absence de pouvoir d’achat constitue une contrainte majeure pour accéder aux 
aliments, car elle reflète en réalité des problèmes au niveau de l’appareil productif. En effet, 
les exploitants agricoles et les éleveurs rencontrent diverses difficultés : insuffisance de 
matériel de production, difficultés d’accès au financement, catastrophes naturelles, manque 
d’encadrement, etc. En milieu rural, c’est principalement la production agricole qui détermine 
le niveau de consommation des populations. Cela est notamment observé en Côte d’Ivoire, 
particulièrement dans la région Baoulé, comme le souligne l’étude de P. Janin (2001, p.238). 
Il est indéniable que ces contraintes se manifestent, pour les filières vivrières, par une faible 
variété de l’offre. En effet, dans toute la province, seules quatre filières vivrières sont 
développées : le manioc, la banane, le maïs et l’arachide. Cependant, même dans ce cadre, 
un maintien adéquat du niveau de production aurait permis de stabiliser la consommation 
alimentaire, à l’instar de ce qui a été observé en Côte d’Ivoire. 

En dépit de ces aléas auxquels s’ajoutent ceux liés au changement climatique, les 
agriculteurs estiment majoritairement que le sol reste fertile, ce qui permet à l’Ogooué-Ivindo 
de continuer à jouer un rôle important dans l’approvisionnement alimentaire des populations 
ogivines, à condition de lever les contraintes mentionnées précédemment. Ainsi, affirmer 
aujourd’hui que l’agriculture « ogivine » est embryonnaire ne surprendrait personne, tant cette 
réalité est évidente. Sa contribution à l’offre alimentaire demeure donc insuffisante par rapport 
à la demande interne de la province. Dans ce contexte, une forte part de l’approvisionnement 
provient des flux alimentaires en provenance d’une part de Libreville, où se trouve le principal 
port du pays, et d’autre part du Cameroun (Kye-Ossi et Ambam) et du Congo-Brazzaville 
(Mazingo et Ekata). Cependant, la question des infrastructures routières nécessaires pour 
faciliter et soutenir ces flux alimentaires se pose avec acuité. 

Ces contraintes infrastructurelles constituent des obstacles à une circulation fluide des 

denrées alimentaires, notamment en direction de Booué, Makokou et Mekambo. Certains 

acteurs estiment que l’accès aux localités de l’Ogooué-Ivindo relève d’un véritable parcours 



GEOTROPE N°02 – 2025                                                                                                                     33 

 

du combattant en raison de la mauvaise qualité des routes. Même avec une logistique plus ou 

moins appropriée, les difficultés demeurent d’actualité, notamment pendant la saison des 

pluies. Des retards dans la livraison des marchandises sont fréquemment mentionnés parmi 

les conséquences. 

Les situations les plus complexes concernent le transport des denrées nécessitant des 
températures contrôlées, et en particulier le maintien de la chaîne du froid. À ce sujet, les 
acteurs concernés indiquent prendre des risques considérables. Ces réalités sont 
caractéristiques des pays en voie de développement manquant d’infrastructures routières 
adaptées. Un exemple similaire peut être observé au Cameroun où la saison des pluies est 
considérée par la République du Cameroun (2021, p.33) comme un goulot d’étranglement tant 
pour l’approvisionnement alimentaire des zones rurales que pour l’approvisionnement des 
marchés grâce à la production locale. 

 

Conclusion 

Cette étude s’est concentrée sur la disponibilité alimentaire dans la province de 
l’Ogooué-Ivindo. L’objectif principal était double : d’une part, évaluer le niveau de 
consommation alimentaire dans cette région du pays et, d’autre part, analyser les obstacles à 
l’amélioration de cette offre. La question centrale posée était la suivante : quelle est la situation 
de la disponibilité alimentaire dans la province de l’Ogooué-Ivindo ? À cette question s’est 
ajoutée une interrogation secondaire, formulée ainsi : quelles sont les entraves à la 
disponibilité physique des denrées alimentaires dans cette province ? 

Pour répondre à ces questions et atteindre les objectifs fixés, une approche 
méthodologique combinant à la fois des méthodes qualitatives et quantitatives a été utilisée. 
À la suite du traitement et de l’analyse des données collectées, il apparait que la 
consommation alimentaire des populations rurales de la région est à la fois irrégulière et peu 
variée, un problème amplifié par la question de l’accès économique aux aliments. Sur le plan 
intérieur, cette situation découle des contraintes du secteur agricole qui se caractérise par une 
offre alimentaire limitée, une baisse des rendements et un niveau encore rudimentaire.  

Dans l’incapacité de répondre aux besoins alimentaires de ses habitants, l’Ogooué-

Ivindo recourt aux apports extérieurs. Ces derniers proviennent aussi bien indirectement de 

Libreville, où se situe le plus grand port du pays, que des pays limitrophes à l’instar du 

Cameroun (Kye-Ossi et Ambam) et du Congo Brazzaville (Mazingo et Ekata). Cependant, 

l’accès aux denrées importées se heurte aux contraintes liées aux infrastructures routières, 

qui peinent à soutenir cette dynamique. 

En résumé, la combinaison des difficultés liées à l’appareil productif et à l’accessibilité 
physique des denrées alimentaires place la sécurité alimentaire dans la province de l’Ogooué-
Ivindo dans une situation critique. Interrogés sur leur résilience face à ces défis, les 
agriculteurs estiment majoritairement que le sol demeure fertile (80 % des enquêtés) et qu’en 
conséquence, l’Ogooué-Ivindo pourrait encore jouer un rôle significatif dans l’alimentation des 
populations locales, à condition toutefois de lever les obstacles mentionnés. 
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Résumé 

L’Année internationale des coopératives (2012) décrétée par l’Organisation des Nations Unies (ONU) a 
mis en évidence le rôle majeur des coopératives dans la lutte contre la faim. En Côte d’Ivoire, les 
coopératives de commerçants sont l’un des maillons essentiels du système alimentaire d’Abidjan en 
général et d’Abobo en particulier. La présente étude vise à analyser le rôle des coopératives de 
commerçants dans l’amélioration de l’accessibilité du vivrier dans la commune d’Abobo. La méthode de 
collecte des données repose sur la recherche documentaire, les entretiens avec les membres des 
coopératives, l’enquête par questionnaires et l’observation directe. Cette démarche méthodologique a 
permis d’identifier la répartition socio-spatiale, la stratégie d’approvisionnement de la commune en 
vivrier et la gestion des flux du vivrier dans l’espace communal d’Abobo.  
Il ressort de l’analyse que la coordination des différentes activités par les coopératives de 
commercialisation de vivriers participe à l’amélioration de l’accessibilité physique et financière des 
produits vivriers des ménages de la commune d’Abobo et ceux des communes environnantes.  

Mots-clés : Côte d’Ivoire, Abobo, Coopératives, Commercialisation, Accessibilité, Vivrier 

 

Traders’ cooperatives in improving access to food productsin the 
commune of abobo 

 

Abstract 

The International Year of Cooperatives (2012), declared by the United Nations, highlighted the major 
role of cooperatives in the fight against hunger. In Côte d'Ivoire, traders' cooperatives are one of the 
essential links in the food value chain of Abidjan in general and Abobo in particular. This study aims to 
understand the role of traders' cooperatives in improving access to food in the commune of Abobo. The 
data collection method is based on literature review, interviews with cooperative members, 
questionnaire surveys, and direct observation. This methodological approach made it possible to identify 
the socio-spatial distribution, the district's food supply strategy, and the management of food flows within 
the commune of Abobo. 
It appears that the coordination of various activities by food marketing cooperatives contributes to 
improving the physical and financial accessibility of food products for households in the commune of 
Abobo and surrounding areas. 

Keywords: Côte d’Ivoire, Abobo, Cooperatives, Marketing, Accessibility, Food 

 

Introduction 

Une coopérative est une association autonome de personnes réunies volontairement pour 
répondre à des aspirations et besoins économiques, sociaux et culturels communs au sein 
d’une entreprise collective où le pouvoir est exercé démocratiquement (OIT, 2012, p. 9). 
L’Année internationale des coopératives (2012) a mis en évidence le rôle unique que cet 
organisme joue dans le développement du monde moderne en général et dans le domaine du 
commerce en particulier. On comprend dès lors que les coopératives de commerce du vivrier 
jouent un rôle capital dans la réduction de la pauvreté et l’amélioration de la sécurité 
alimentaire.  
En Côte d’Ivoire, la commercialisation des produits vivriers fait intervenir une série d’activités 
déployées autour du produit, de sa production à son acquisition par le consommateur. Ces 
activités interconnectées impliquent la récolte, le tri, le conditionnement, le transport, le 
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stockage, la distribution et la vente. Elles sont principalement assurées par les coopératives 
de commerce du vivrier, propriétaires « des marchés gouro », lieux de référence de la 
commercialisation du vivrier à Abobo. Cette commercialisation est un maillon essentiel du 
développement économique de la Côte d’Ivoire (K E. YAO, 2020, p.28). L’enjeu majeur du 
gouvernement ivoirien est d’assurer la souveraineté alimentaire face à la dépendance 
extérieure de plus en plus onéreuse pour la Côte d’Ivoire. Cette volonté politique a permis 
d’atteindre, en 2020, plus de 20 millions de tonnes de produits vivriers récoltés sur le territoire 
ivoirien. Malgré cette performance en production vivrière, force est de constater que les prix 
des denrées alimentaires ne cessent de flamber sur les différents marchés urbains d’Abidjan 
en général, et ceux d’Abobo en particulier. Serait-ce un dysfonctionnement du système de 
commercialisation des coopératives de commercialisation de vivrier ?  

La revue de la littérature révèle que plusieurs publications scientifiques d’ici et d’ailleurs ont 
abordé partiellement le thème. A. M. DOUKA LAVRY (2012) a fait une étude portant sur les 
produits vivriers. Elle a abordé plus précisément la question de l’autoconsommation à 
l’économie de marché en pays Gouro. L’auteure mentionne que le vivrier constitue un gage 
de création de richesses et représente un facteur important de recomposition spatiale. Il crée 
de nouvelles relations entre la ville et la campagne. Ce qui implique de nombreux acteurs avec 
des méthodes de gestion innovantes. Selon A. M. DOUKA LAVRY (2011), l’insuffisance de 
voiries et des moyens de transport constitue de réelles difficultés qu’une multiplicité de 
coopératives de « gros » ne peut aisément résoudre pour renforcer la distribution du vivrier à 
Abobo. Tandis que DAKOURI GUISSA et A. KOULAI (2015, p. 69) démontrent que la 
commercialisation des produits vivriers est la cause de la dégradation de l’environnement dans 
les marchés d’Abobo-centre. La question du rôle des coopératives de commerçants dans 
l’accessibilité du vivrier n’ayant pas suffisamment été abordée, cette étude trouve donc tout 
son intérêt. La question centrale de cette analyse est la suivante : « comment les coopératives 
de commerçants peuvent-elles améliorer l’accessibilité du vivrier dans la commune 
d’Abobo ? » L’objectif que vise cet article est de comprendre le rôle des coopératives de 
commerçants dans l’amélioration de l’accès au vivrier par des ménages de la commune 
d’Abobo. 

1. Matériels et méthode 
  

1.1. Présentation de l’espace de l’étude  

L’étude s’est déroulée dans la commune d’Abobo (Figure 1), commune située au nord 
d’Abidjan.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Présentation de la commune d’Abobo 
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Deux critères ont guidé le choix de la zone d’étude. Il s’agit de disposer d’un nombre d’unités 
limité, mais suffisamment représentatif pour permettre l’observation afin de tirer des 
conclusions fiables. Tenant compte de ces critères, la commune d’Abobo a été choisie. En 
effet, s’inscrivant dans le premier critère, Abobo abrite des marchés gouro gérés par des 
coopératives de commerçants de vivriers depuis les années 1980. Sa situation au nord-est de 
la ville d’Abidjan fait de la commune d’Abobo l’une des principales portes d’entrée et un bassin 
de réception des produits vivriers en provenance de l’hinterland en direction d’Abidjan.  

Considérant le deuxième critère, Abobo couvre une superficie de 12000 hectares, avec une 
population de plus 1 340 083 habitants d’après le recensement général de la population de 
2021. Cette commune est subdivisée en 29 quartiers et villages (A. MDOUKA LAVRY, 2011). 
Elle offre un cadre idéal d’étude de l’accessibilité des produits vivriers en milieu urbain.  

1.2 Démarche méthodologique  

La méthodologie utilisée au cours de cette étude est à priori la recherche documentaire. Elle 
a permis de faire un tour de la littérature sur les coopératives vivrières en Afrique 
subsaharienne, en général, et en Côte d’Ivoire en particulier. Ensuite, des enquêtes par 
questionnaires ont été menées auprès de différentes catégories d’acteurs intervenant dans la 
coopérative de commerçants du vivrier. Des entretiens ont été aussi menés avec les autorités 
administratives et communales afin de compléter les données sur le terrain. Enfin, 
l’observation a permis d’identifier les types d’acteurs, le réseau de distribution et les prix des 
produits vivriers. 

Le sondage s’est constitué sur la base de données de l’Office d’aide à la Commercialisation 
des Produits Vivriers (OCPV) et de la Direction des Organisations Professionnelles Agricoles 
(DOPA) du ministère responsable du secteur vivrier. En fonction de ces données, l’ensemble 
des coopératives de commerçants grossistes au nombre de quatre (4) possédant un marché 
privé ont été retenues. Au niveau des coopératives de détail, sur une base de 32 coopératives 
possédant au moins un récépissé de création, le quart, soit 8 coopératives, a été retenu. Le 
choix des coopératives de détail s’est effectué selon leur répartition géographique sur l’espace 
communal. Ainsi, douze (12) coopératives de commerçants de produits vivriers ont été 
dénombrées (voir Tableau I). 

Tableau I : Le répertoire des types de coopératives et le nombre des adhérents à Abobo 

Type de 
coopérative 

Coopérative Localisation 
(marché) 

Effectif  Echantillon 
enquêté  

 
 
 

Coopérative de 
détail 

ASSOMIN Agoueto (PK18) 104 20 

BINKADI Secteur 11 81 16 

BOTCHEVA Anador 46 9 

BROMALAH Abobo sud 
3e tranche 

183 36 

CCPVA Avocatier 75 15 

COODIVAF Kennedy 29 5 

MANKADO Habitat 63 12 

TCHEBO 
CELESTE 

Sagbé sud 100 20 

 
Coopérative de 

commerce de gros 

CAREPA Samanké 68 14 

COPROVA (Grand-marché) 463 92 

FENASCOVICI Anonkoua Kouté 25 5 

Coopérative de 
production et de 

commercialisation 

 
GAVO KIVA 

 
N’Dotré extension 

 
80 

 
16 

Total 1317 270 

Source : Enquête de terrain septembre 2024 – mai 2025 
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- Pour déterminer la taille de l’échantillon représentatif, nous avons utilisé la formule de 
NWANA O. C. (1982) qui stipule que d’abord, si la population cible compte plusieurs 
milliers de personnes, 5 % au moins de cette population constituent un échantillon 
représentatif ; 

- ensuite, si cette population est de plusieurs centaines, 20 % d’enquêtés sont 
représentatifs ; 

- enfin, si la population d’étude est de quelques centaines, 40 % sont représentatifs. 
En considérant la deuxième formule (20 %), l’échantillon représentatif des trois types de 
coopératives est de 270 adhérents pour l’étude à mener dans la commune d’Abobo. Cet 
échantillon est constitué de 133 adhérents de coopérative de détail, de 111 adhérents de 
coopérative de commerce de gros, et de 16 adhérents de coopérative de production et de 
commercialisation au niveau de la commune d’Abobo. Le critère principal a été l’expérience 
définie par l’ancienneté (plus de 5 ans) dans le commerce de vivrier. En effet, les enquêtés 
ayant une longue expérience disposent d’une connaissance approfondie du fonctionnement 
et de l’activité des coopératives de commerçants de vivriers. Ils peuvent expliquer l’évolution 
du mouvement coopératif, faire des comparaisons entre le passé et le présent et surtout faire 
des propositions pour améliorer l’impact des coopératives sur le système alimentaire d’Abobo. 
Ainsi, la méthode de choix raisonné a été retenue pour constituer l’échantillon. 

Après la collecte des données, les informations de source primaire et secondaire ont été 
traitées à l’aide de l’ordinateur grâce au logiciel de cartographie ArcView 9.0, ainsi que les 
logiciels Word 2016 et Excel 2013 pour générer les tableaux et les graphiques. La démarche 
méthodologique a permis de structurer les résultats obtenus. 
 

2. Résultats de l’étude 

2.1 La typologie des coopératives de commercialisation de produits vivriers à 
Abobo 

La compréhension des types de coopératives vivrières est arrimée au style et à la notion de 
commerce de gros et de détail ainsi qu’à la vente de marchandises aux détaillantes, aux 
associations et même aux autres grossistes ou intermédiaires. Ainsi, il ressort de la figure 2 
qu’il existe trois types de coopératives de commercialisation du vivrier à Abobo, à savoir les 
coopératives de commerçants grossistes, celles de grossistes et producteurs et enfin celles 
de détaillantes. 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2 : Proportion des types de coopératives de commercialisation de vivriers de 
la commune d’Abobo 

Source : Enquête de terrain, septembre 2024 – mai 2025 

 

25%
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La figure 2 montre que les coopératives de commerçants grossistes représentent 25 % des 
coopératives de commerce de vivriers d’Abobo. Elles sont détentrices des marchés gouro et 
ravitaillent la commune d’Abobo à partir des zones de production, notamment les régions de 
l’Agneby-Tiassa, de la Mé et du Moronou. En outre, il y a les coopératives de commerçants et 
de producteurs de produits vivriers. Elles représentent 8 %. La coopérative Gavo Kiva est à la 
fois une coopérative de commercialisation et de production de produits vivriers. En effet, bien 
que située dans la commune d’Abobo, elle a été créée par des commerçantes grossistes de 
vivriers basées dans toute la ville d’Abidjan et par des producteurs de vivriers de la région de 
l’Indenié-Djuablin. Cette coopérative est le résultat d’une longue collaboration entre les 
commerçants grossistes et les producteurs de vivriers. Elle possède un marché privé situé au 
quartier N’Dotré. 

Il y a également les coopératives de commerçants détaillants de produits vivriers. Ces 
coopératives sont généralement l’initiative d’un grossiste ou d’un demi-grossiste qui décide de 
renforcer son réseau de clients au détriment de sa coopérative de base. Ainsi, ces dernières 
regroupent un ensemble de détaillantes qui travaillent à créer une coopérative qui sera 
implantée généralement sur un marché de détail. Dans les faits, la coopérative ravitaille 
aisément l’ensemble des détaillantes de ce marché et des lieux de vente environnants en 
produits vivriers. Ce type de coopérative représente 67 % de toutes celles exerçant dans le 
domaine. C’est le cas des coopératives comme Assomin à Agoueto (PK18), Binkadi au 
secteur 112 ha, COODIVAF à Kennedy, Tchebo Céleste à Sagbé Sud, Mankado au quartier 
Habitat-SOGEFIHA, etc.  

2.2 La répartition sociospatiale des coopératives de commercialisation de 
produits vivriers 

Plusieurs facteurs clés guident la localisation de la coopérative de commerce de produits 
vivriers dans l’espace commercial d’Abobo.   

2.2.1 Une population commerçante de vivrier en forte croissance à Abobo  

La clientèle est le facteur essentiel de l’implantation d’une activité commerciale. Ainsi, 
l’implantation d’une coopérative de commercialisation de vivriers ne réussit que si elle draine 
une clientèle suffisante, à savoir les ménages et les détaillants. Par conséquent, la forte 
démographie de la commune d’Abobo a été un facteur déterminant dans le choix 
d’implantation des coopératives de commercialisation. En effet, monsieur Touré, membre 
fondateur de la CAREPA, soutient : « on envoyait nos produits à Adjamé. Et puis les femmes 
partaient là-bas pour prendre. Puisqu’elles sont nombreuses à Abobo et c’est ça que la 
population mange, on a commencé à les livrer ici à Abobo. Et on a cherché un espace pour 
créer notre marché. Si elles n’étaient pas beaucoup, on allait rester à Adjamé. »  

Monsieur Touré ajoute par ailleurs : « tu sais, ici à Abobo, la majorité de la population vient de 
la brousse et ils sont habitués à manger le vivrier. Donc, le commerce de vivrier se porte bien 
ici. » Autrement dit, Abobo accueille-t-il la majorité des populations qui viennent des zones 
rurales dont l’habitude alimentaire demeure les produits du terroir comme le foutou (banane, 
igname, taro, etc.) et les différentes sauces traditionnelles ? Cette situation favorise une forte 
demande de produits vivriers locaux, d’où une forte croissance de la communauté de 
commerçantes de vivrier à Abobo. 

2.2.2. L’omniprésence des marchés du vivrier 

La création et le bon fonctionnement d’une coopérative sont liés à la présence de 
commerçants de vivriers. Le marché physique étant l’espace de référence de la 
commercialisation des vivriers locaux, la présence d’un important nombre de marchés de 
commerce est un facteur important d’implantation des coopératives de commercialisation. En 
effet, selon le service technique de la mairie et le résultat des enquêtes de l’Union Nationale 
des marchés de Côte d’Ivoire (F Lançon. et al. 2019, p. 20), la commune d’Abobo compte 
24 marchés classés en deux types à savoir les marchés planifiés, au nombre de 11, et les 
marchés spontanés au nombre de 13. 
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Au nombre des marchés planifiés, on peut citer entre autres le grand marché d’Abobo et le 
marché de Belleville. Autour de ces marchés gravitent des marchés dits communaux localisés 
au sein des quartiers et des villages. En effet, Abobo est constitué de plusieurs villages. Et au 
cœur de ces villages, il y a des marchés. C’est le cas d’Abobo-Té, d’Abobo-Baoulé, d’Anonkoi-
Kouté, etc. Il y a également les lieux de vente qui sont des marchés occasionnels localisés au 
cœur des zones d’habitation et sur des terrains non construits ainsi qu’aux abords des routes 
(voir photo 1).  

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

Photo 1 : Marché de vivriers dans une rue à Abobo-Derrière-Rail  
Source : KRAMOH, septembre 2024  

 

Ce lieu occasionnel de vente fait office de marché pour les ménages environnants et les 
passants. Au premier plan, on voit un étalage de bananes plantains (vendu à 500 FCFA le tas 
de 5 bananes) et de manioc sur des sacs et à même le sol. En arrière-plan, nous avons des 
condiments disposés sur des tables. 

Ces marchés occasionnels peuvent être détruits à tout moment selon les besoins des autorités 
communales et/ou des propriétaires des différents terrains d’implantation. 

Il faut surtout souligner que, malgré le nombre important de marchés de détail de vivriers à 
Abobo, les responsables des coopératives ont aménagé, sur les marchés gouro, des espaces 
destinés destinés à ce même type de commerce. Ainsi, selon le tableau II, les coopératives 
ont créé plus de 830 places affectées au commerce de détail de vivriers et plus de 
145 magasins destinés au commerce des produits manufacturés et aux artisans de petits 
métiers tels que la couture, la coiffure et bien d’autres activités. 

Tableau II : Nombre d’espaces de commerce de détail créés par 
les coopératives de grossistes 

Coopérative  Détaillantes Magasin Total 

CAREPA 100 20 120 

COPROVA 380 75 455 

FENASCOVICI 0 0 0 

GAVO-KIVA 350 25 375 

TOTAL 830 120 950 

Source : Enquête de terrain, septembre 2024 – mai 2025 

Aujourd’hui, l’ensemble des marchés ou espaces de vente de produits vivriers quadrillent la 
commune d’Abobo. Ce quadrillage s’est fait suivant l’évolution ou le déplacement des zones 
habitées à Abobo, dans le strict souci de rapprocher les zones de vente des foyers de 
populations. C’est la conquête de ces marchés qui guide la stratégie de développement des 
activités des coopératives de commercialisation de produits vivriers d’Abobo. 
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2.2.3. Les critères d’implantation d’une coopérative de commerce de vivriers 

Les critères d’emplacement d’une coopérative de commerce du vivrier dans l’espace 
communal d’Abobo varient selon le type de coopérative. Pendant que les coopératives de 
détail se constituent sur un marché de détail déjà existant, les coopératives de grossistes 
doivent faire face à d’autres difficultés.  

Dans le cadre de l’implantation des coopératives de commerçants grossistes, les membres 
fondateurs ont créé des marchés privés appelés communément « marché gouro ». Ainsi, la 
création d’un marché gouro nécessite premièrement la disponibilité d’un espace d’activités 
d’une vaste superficie. La moyenne d’un hectare au minimum a été évoquée par l’ensemble 
des enquêtés comme étant nécessaire. C’est un facteur important pour l’ensemble des 
enquêtés. En effet, l’une des caractéristiques majeures des marchés gouro est la plateforme 
de déchargement des camions en provenance des zones de productions (voir photo 2).  

 

 

 

 

 

 
 
 
 

Photo 2 : Plateforme de déchargement des marchandises du marché de gros 
de la COPROVA au carrefour gendarmerie d’Abobo 

Source : KRAMOH, octobre 2024 
 

Cette image présente un espace vide et nu servant de plateforme de déchargement des 
produits vivriers. Cette plateforme nécessite une superficie considérable pour assurer la 
manutention liée au commerce de gros du vivrier. La disponibilité d’un tel espace étant rare à 
l’intérieur de la commune, les coopératives installent leurs marchés sur des espaces 
inappropriés, en l’occurrence sous les fils électriques de haute tension (marché gouro de 
CAREPA), dans les bassins d’orage (marché gouro de la COPROVA), pour ne citer que ceux-
là. 

Deuxièmement, l’accessibilité du marché est un facteur déterminant dans le choix du site 
d’implantation de ce type de marché. En effet, les coopératrices sont unanimes sur le rôle du 
transport des produits et des clients dans le commerce de vivriers. Une bonne accessibilité 
veut que l’accès au marché de gros soit aisé pour les gros camions, les tricycles et les 
automobilistes. Ainsi, les coopératives de commerçants grossistes s’installent généralement 
le long des grandes voies de la commune. À ce propos, le gérant de la CAREPA soutient : 
« Ce choix permet d’assurer l’accès de toutes sortes de véhicules de différents gabarits à 
savoir les camions de plus de trente (30) tonnes aux tricycles de moins d’une tonne. ». La 
COPROVA est située aux abords de la voie Express d’Abobo, à proximité du rond-point de la 
gendarmerie. La CAREPA, autrefois installée sur le même site que la COPROVA, s’est 
réinstallée le long de l’une des voies structurantes de la commune. Cette voie part de la mairie 
à la cité Azur en passant par le quartier Samanké. La coopérative Gavo-Kiva est installée au 
nouveau quartier N’Dotré situé après l’échangeur. En effet, la clientèle du marché de 
commerce de gros est essentiellement composée de grossistes en provenance des zones de 
production, de demi-grossistes et de détaillantes en provenance d’autres marchés. Ainsi, ces 
clients traitent des quantités importantes de produits. Ce qui nécessite différents types de 
moyens de transport allant des gros camions aux tricycles. Par conséquent, l’accès de ces 
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moyens de transport au marché assure la vitalité du marché et renforce les flux de produits 
vivriers qui transbordent par ces marchés.  

L’accessibilité tient également compte de la disponibilité des moyens de transport des 
marchandises et des personnes. Ainsi, le rond-point d’Abobo et les différents marchés qui 
abritent les coopératives de commerce de vivriers sont des points de départ de plusieurs lignes 
de transport en direction des différents marchés communaux et des cités dortoirs.  

2.2.4. Déploiement des coopératives et quadrillage de l’espace communal 

Le déploiement des coopératives de commercialisation de vivrier dans la commune d’Abobo 
a été concrétisé par la mise en place d’un réseau de marchés gouro. Ainsi, la stratégie adoptée 
par les coopératives de commerçants grossistes afin de conquérir le marché de vivriers 
d’Abobo a été de créer des marchés gouro à différents endroits de la commune.  

En se déployant en des endroits spécifiques, il s’agit pour les coopératives de partager le 
marché du vivrier de la commune afin d’assurer le développement de leurs activités. En effet, 
plutôt que de rester sur le même marché que la COPROVA située dans les alentours du grand 
marché d’Abobo, les responsables de CAREPA et Gavo-Kiva ont préféré relocaliser leur 
activité dans les quartiers périphériques et/ou dans les zones moins saturées de la commune. 
Ces zones, en pleine expansion démographique, offrent une demande croissante en produits 
vivriers et en espace de commerce de détail.  

Ainsi, CAREPA s’est focalisée sur la zone du sud-est qui s’étend du marché de Dokui au 
marché d’Abobo-Baoulé en passant par Angré Petro-Ivoire. Quant à Gavo-Kiva, sa zone 
d’influence s’étend de la zone industrielle de Yopougon à Anyama en passant par PK 18. La 
FENASCOVICI, avec ses deux sections, ravitaille toute la zone d’Anonkoua-Kouté jusqu’à 
Anyama en passant par PK 18. La COPROVA, quant à elle, est restée au centre de la 
commune, et sa zone d’influence couvre tout l’espace communal d’Abobo. 

Les différents entretiens avec les responsables des coopératives corroborent les différentes 
observations. En effet, le gérant de Gavo-Kiva soutient : « l’objectif en venant ici est d’être le 
principal fournisseur des détaillantes des marchés et des lieux de vente allant de la Zone 
industrielle de Yopougon à Anyama voire à Azaguié. »  

En tout état de cause, le déploiement des coopératives de commerçants grossistes a permis 
de créer un réseau polycentrique matérialisé par la localisation des sites de marchés gouro.  
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Figure 3 : Carte de la localisation des coopératives sur l’espace communal 

Ce réseau est constitué de quatre (4) marchés gouro qui couvrent quasiment l’ensemble de 
l’espace communal. À l’analyse de la zone de provenance des détaillantes et des 
consommateurs, on constate que les aires d’influence des marchés gouro couvrent l’ensemble 
du territoire communal et s’étend même aux communes environnantes à savoir Anyama, 
Cocody, pour ne citer que celles-là. Les zones d’influence des marchés communaux, avec des 
coopératives de détaillantes, se limitent, quant à elles, à quelques quartiers d’Abobo. 

2.3. L’impact de la localisation des coopératives sur le système alimentaire 
d’Abobo 

Cette partie aborde l’impact de la stratégie de conquête du marché de vivrier sur les différents 
aspects du système alimentaire à savoir l’approvisionnement, la distribution et l’accessibilité 
des produits vivriers.  

2.3.1. Une amélioration de la disponibilité des produits vivriers grâce aux coopératives  

La multiplication des coopératives de commercialisation du vivrier a permis de diversifier les 
sources de ravitaillement de la commune d’Abobo. Ainsi, le tableau III montre trois (3) sources 
d’approvisionnement. 

Tableau III : Quantité hebdomadaire en tonne de produits en provenance des zones de 
production et des communes autres qu’Abobo 

Coopérative  Quantité en provenance 
des zones de production 

Quantité en 
provenance d’Adjamé 

et Yopougon 

TOTAL 

CAREPA 445 - 445 

COPROVA 574 - 574 

FENASCOVICI 204 - 204 

GAVO-KIVA 194 - 194 

ASSOMIN 45 117 162 

BINKADI 14 42 56 
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BOTCHEVA 32 45 77 

BROMALAH 25 37 62 

CCPVA 35 122 157 

COODIVAF 10 21 31 

MANKADO 12 30 42 

TCHEBO CELESTE 25 51 76 

TOTAL GENERAL 1590 465 2055 

Source : Enquête de terrain septembre 2024 –mai 2025 

Selon le tableau 2, toutes les coopératives de commerce de vivriers se ravitaillent dans les 
différentes zones de production. En effet, les détaillantes qui se ravitaillaient principalement 
auprès des coopératives de commerçants grossistes d’Abobo et celles d’Adjamé et de 
Yopougon le font désormais à l’intérieur du pays grâce à leur organisation en coopérative. Les 
quantités collectées par les coopératives de détaillantes représentent 173 tonnes de vivriers 
(soit plus de 8,4 %) chaque semaine contre 465 tonnes (soit plus de 19 %) par semaine en 
provenance d’Adjamé et de Yopougon. Ainsi, l’engagement des détaillantes dans le 
ravitaillement d’Abobo en vivrier atteint 638 tonnes (soit 31 %) par semaine. Quant aux 
coopératives de grossistes, elles convoient 1747 tonnes de vivrier chaque semaine (soit 
environ 69 %) vers Abobo.  

Les quantités de vivrier convoyées par les coopératives vers Abobo sont estimées à 
2055 tonnes chaque semaine, soit environ 293 tonnes par jour. Par conséquent, la 
multiplication des coopératives permet d’améliorer la disponibilité et la régularité des produits 
vivriers sur les différents marchés de la commune d’Abobo. Ce qui favorise l’accessibilité des 
produits pour les ménages d’Abobo.  

2.3.2. L’amélioration des flux des produits entre les marchés de produits vivriers à 
Abobo  

Les enquêtes auprès des détaillantes ont montré que les flux de vivriers entre les marchés 
d’Abobo ont été améliorés. Ainsi, il y a une réduction des temps de livraison et une meilleure 
organisation du transport. L’usage du téléphone, de logiciels de communication et de transfert 
de données a permis de contrôler et mieux organiser la manutention des produits et surtout 
leur commercialisation. À cet effet, monsieur Traoré affirme : « à l’aide de la technologie 
(téléphone, WhatsApp, transfert d’argent), le responsable de vente évalue les quantités 
d’offres et celles des commandes avant l’arrivée des camions. Cela permet un gain de 
temps. » Autrement dit, l’usage des technologies de communication révolutionne le commerce 
du vivrier par la pratique de la vente anticipée et favorise un énorme gain de temps.  

De même, les enquêtes ont relevé une meilleure coordination du transport du vivrier entre les 
marchés de grossistes et les marchés de détaillantes. En effet, le propos du responsable de 
la vente de Gavo-Kiva donne d’en saisir le sens : « on a des tricycles, qui font la livraison. 
Chaque tricycle a sa ligne et connait bien ses clients. Donc, à chaque fois, les tricycles 
effectuent les différentes livraisons selon l’itinéraire de chacun. » Autrement dit, les 
coopératives ont constitué un parc conséquent de moyens de transport et créé plusieurs 
itinéraires de livraison sur les différents marchés de détail. Ainsi, selon la figure 3, les 
coopératives de grossistes possèdent des parcs de tricycles et des réseaux de couloirs de 
livraison à partir des marchés gouro vers les marchés de détail.  
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Figure 4 : Répartition des tricycles et des lignes de livraison des vivriers 
par coopérative de grossistes 

Source : Enquête de terrain, septembre 2024 – mai 2025 

Pour assurer le transport de manière efficace, les commerçantes et les coopératives sont en 
partenariat avec des propriétaires privés de tricycle. En plus des tricycles, les coopératives et 
certains particuliers possèdent des brouettes et des pousse-pousse pour rallier les petites 
distances de moins de trois kilomètres.  

Cette coordination de la distribution au cœur de laquelle se trouve le téléphone réduit les temps 
de livraison et améliore les flux de vivriers entre les marchés d’Abobo. Ce qui permet aux 
commerçantes détaillantes de faire des économies sur le coût du transport de même qu’entre 
les déplacements entre les différents marchés gouro et leurs lieux de vente. Aussi 
l’amélioration des flux favorise-t-elle l’accès des ménages d’Abobo à des produits de qualité. 

2.3.3. Une amélioration de l’accessibilité des produits vivriers sur l’espace communal  

Le déploiement des coopératives de commercialisation de vivriers dans l’espace communal 
d’Abobo a renforcé l’accessibilité physique et financière des ménages d’Abobo aux produits 
agricoles locaux. En effet, plusieurs raisons sont évoquées pour justifier le choix des marchés 
qui hébergent des coopératives par les ménages de la commune d’Abobo. Ces raisons sont 
présentées dans la figure 5. 

 

 

 

 

 

Figure 5 : Taux des motivations de fréquentation des marchés hébergeant des 
coopératives selon la raison évoquée 

Source : Enquête de terrain, septembre 2024 – mai 2025 
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La figure 5 montre que 37 % des consommateurs enquêtés ont estimé qu’ils fréquentent les 
marchés de coopérative en raison de la disponibilité des produits, quand 24 % évoquent la 
proximité comme la raison principale de leur fréquentation desdits marchés.  

De même, 10 % évoquent la régularité des produits vivriers sur le marché comme argument 
de fréquentation du marché.  

L’autre raison réside dans les prix pratiqués sur les marchés abritant une coopérative de 
commercialisation de vivriers. Ainsi, 29 % ont évoqué le « prix bas » comme raison première 
de la fréquentation des marchés hébergeant une coopérative. Il faut surtout souligner que pour 
les consommateurs, la disponibilité implique une baisse des prix. C’est ce que semble dire 
madame N’Goran quand elle s’exprime en ces termes : « quand, il y a assez, le prix baisse et 
quand le prix monte c’est que c’est parti. » Par-là, elle énonce en d’autres termes la loi de 
l’offre et de la demande. Aussi les consommateurs ont-ils souligné la faible variation des prix 
au détail des produits vivriers entre les marchés. Selon madame N’Goran, « un tas de 
4 bananes plantains bien formées se vend à 300 frs sur un marché gouro, 400 voire 500 frs 
sur un marché avec coopérative de détaillantes, et environ 1000 frs sur un marché sans 
coopérative ». Autrement dit, il existe un rapport entre la présence d’une coopérative de 
commercialisation de vivrier et la baisse du prix des produits vivriers.  

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Figure 6 : Disparité des prix du vivrier entre les marchés d’Abobo 

Source : Enquête de terrain, septembre 2024 – mai 2025 
 

La figure 6 montre une disparité des prix du vivrier entre les différents marchés d’Abobo. Ainsi, 
le marché de la coopérative COPROVA pratique des prix inférieurs à ceux observés sur les 
autres marchés. De même, sur le marché d’Avocatier, qui héberge une coopérative de 
détaillantes, les prix sont inférieurs aux prix pratiqués sur les autres marchés sans coopérative. 
On peut en déduire qu’il existe une corrélation entre la présence d’une coopérative et les prix 
appliqués sur les différents marchés.  

Toutes ces données montrent que le système de distribution mis en place par les coopératives 
de commercialisation de vivriers renforce l’accessibilité physique et financière des denrées 
alimentaires locales.  
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3. Discussion 

Plusieurs points essentiels méritent d’être discutés après les résultats qui viennent d’être 
présentés. Il s’agit d’une part de la typologie des coopératives, de la stratégie des coopératives 
pour la conquête du marché de vivrier et de l’accessibilité des produits vivriers par les ménages 
d’Abobo 

3.1. De la typologie des coopératives de commercialisation de produits vivriers 

Pour Harre Dominique (2001 p. 116), la principale caractéristique du maillage de l’espace 
commercial de l’approvisionnement alimentaire est le « contrôle collectif » des lieux de 
commerce. À Abidjan, les acteurs se sont organisés en coopérative afin d’assurer de manière 
efficace « le contrôle collectif » des lieux de commerce. Ainsi, plusieurs types de coopératives 
de commerce de vivriers ont été identifiés dans la commune d’Abobo. Il s’agit notamment des 
coopératives de détaillantes, de grossistes et de producteurs et de commerçants. De même, 
l’étude de DOUKA A. M. (2011, PP 33-34) sur les coopératives de commercialisation du vivrier 
et l’organisation spatiale de la commune d’Abobo a classé en trois grands groupes, selon le 
mode distribution, les coopératives présentes dans la commune. Ce sont les coopératives de 
commercialisation de gros, de demi-gros et de détail. Cette typologie est sensiblement la 
même que la classification faite dans cette étude. Cependant, la collaboration entre 
commerçants et producteurs a abouti ces dernières années à la mise en place de coopératives 
de production et de commercialisation de produits vivriers. Ces coopératives sont localisées à 
Abobo avec des représentations en milieu rural, dans les différentes zones de production 
vivrière de l’intérieur du pays.  

3.2. De la stratégie de conquête du marché de produits vivriers 

La stratégie de conquête de l’espace commercial du vivrier d’Abobo par les coopératives de 
commerce de vivriers est axée sur le déploiement des coopératives dans différentes zones 
géographiques de l’espace communal. Ce déploiement a formé une trame dont les marchés 
gouro constituent les nœuds les plus importants. Les marchés qui hébergent les coopératives 
de détaillants constituent les nœuds secondaires et gravitent autour des nœuds importants. 
Ainsi, à l’analyse des différentes cartes, une couverture plus ou moins harmonieuse de 
l’espace communal semble bien assurée. Cette étude rejoint dans ses conclusions celle de 
L. Wilhelm (1994, p 24) qui souligne que l’organisation spatiale des activités de gros de 
produits vivriers dans les grandes villes en Afrique présente une caractéristique principale : il 
existe plusieurs pôles de regroupement de grossistes relativement dispersés dans le tissu 
urbain. Par ailleurs, plusieurs études sur la commercialisation du vivrier à Abidjan ont abouti à 
la même conclusion. En effet, F. LANCON et A. BOYER (2019, p 63) ont montré que « la 
fonction de gros est au cœur d’Abidjan disséminée dans les différents quartiers de la ville. Il 
s’agit de multiples plateformes de déchargements plus ou moins importantes auxquelles se 
greffent à la fois des petits détaillants (essentiellement des femmes), mais qui attirent aussi 
des grossistes, semi-grossistes ou détaillants qui achètent pour revendre dans d’autres 
quartiers. »  

Quant à D. Harré (2001, p. 118), il a montré que les plateformes de transbordement des 
produits vivriers sont rationnellement réparties dans la ville d’Abidjan. Cette dispersion relative 
des coopératives dans l’espace communal d’Abobo constitue une trame qui fait ressortir la 
théorie des lieux centraux de Christaller.  

Malgré cette relative occupation de l’espace commercial, les sites de localisation choisis par 
les responsables de ces coopératives constituent un handicap pour la professionnalisation du 
commerce du vivrier. Ainsi, plusieurs études ont souligné la précarité des marchés gouro 
d’Abobo. Par exemple, L. Wilhelm (1994, p. 23) qualifie d’informel le secteur du commerce 
des produits vivriers locaux comparativement au commerce des produits manufacturiers.  
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3.3. L’accessibilité des produits vivriers par les ménages d’Abobo 

Les résultats ont montré que les coopératives ont d’abord amélioré l’accessibilité des produits 
vivriers locaux pour les ménages d’Abobo. Partant, les résultats de cette étude ont montré que 
les stratégies de conquête du marché de vivriers par les coopératives contribuent à 
l’amélioration de la disponibilité et de la régularité des produits vivriers sur les différents 
marchés de la commune. Ce résultat a été déjà mis en évidence par d’autres résultats. En 
effet, A. N’DOLY (2022, p. 9), dans son étude sur l’approvisionnement des marchés de quartier 
et la sécurité alimentaire à Abidjan, a montré qu’il y a une disponibilité permanente de ces 
denrées alimentaires (produits vivriers) sur les marchés de la ville. Ensuite, les coopératives 
participent à l’amélioration des flux des produits entre les marchés par l’organisation du 
transport. A. N’DOLY (2022, p. 11) soutient également que le transport est important pour 
assurer le ravitaillement des marchés de gros en vivrier et son acheminement vers les marchés 
de quartier. Pour lui, une bonne logistique permet de réduire les pertes post-récoltes. Enfin, 
les coopératives participent à l’amélioration des prix sur le marché. Les travaux de C. 
Y. KOFFIE-BIKPO (2015, p 12) ont également abouti aux mêmes conclusions. En effet, ses 
résultats ont établi une étroite relation entre la présence d’une coopérative de commerce de 
vivriers et le prix relativement inférieur qui y sont appliqués, comparativement aux prix des 
produits vivriers vendus sur les marchés sans coopérative.  

Conclusion 

L’analyse des résultats de cette étude a montré que les coopératives de commercialisation 
des produits vivriers d’Abobo participent à l’amélioration de l’accessibilité alimentaire à Abobo. 
Ainsi, à travers leur déploiement dans l’espace communal, elles se sont installées au cœur 
des quartiers populaires, créant ainsi une proximité géographique entre les espaces de vente 
et les ménages. Aussi ont-elles permis d’améliorer la disponibilité et la régularité des produits 
sur les différents marchés d’Abobo maintenant ainsi des prix relativement bas dans un 
environnement socio-économique difficile où la tendance des prix des produits alimentaires 
est continuellement à la hausse. 
Cette étude s’inscrit dans le corpus des analyses déjà réalisées en appréhendant la question 
de la sécurité alimentaire urbaine dans sa dimension commerciale. Autrement dit, les 
différentes coopératives interagissent entre elles tout en ayant à l’esprit l’importance de leur 
activité dans la préservation de la paix sociale et surtout la survie de leur unique source de 
revenus. 
Au demeurant, cette réflexion n’épuise pas l’analyse sur le rôle des coopératives de commerce 
du vivrier dans la recherche de la sécurité alimentaire. En effet, l’introduction des grandes 
entreprises de distribution dans la commercialisation des produits vivriers locaux mérite 
beaucoup d’analyses afin d’assurer un avenir aux braves dames qui investissent dans le 
secteur. 
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 Résumé 

La banane plantain constitue une ressource alimentaire et économique majeure pour les populations 
ivoiriennes depuis son introduction sur le territoire. A Bouaké, deuxième centre urbain de la Côte d’Ivoire 
après la métropole abidjanaise, la banane plantain fait partie des produits de grandes consommations 
pour les citadins. Pour le ravitaillement de cette population en perpétuelle croissance, une diversité 
d’acteurs anime le circuit de commercialisation entre producteurs et consommateurs au niveau des 
différents sites marchands.    
La présente contribution vise à cerner le mode de fonctionnement des différents intermédiaires, maillon 
important du processus de distribution de la banane plantain à Bouaké, un aspect pourtant moins 
questionné par les chercheurs. 
La méthode de travail de cette étude repose à la fois sur une approche qualitative et quantitative. 
L’exploitation approfondie d’une littérature sur la banane plantain et des enquêtes de terrain 
(observation, entretien et questionnaire) ont été menées auprès des acteurs œuvrant dans le domaine 
du plantain.  
Il ressort des investigations que Bouaké est le deuxième centre urbain de forte consommation de la 
banane plantain en Côte d’Ivoire. Cette forte consommation s’explique par la forte population à nourrir 
(plus 800 000 habitants), la production de la banane plantain dans la région et l’entrée du plantain dans 
les habitudes alimentaires des populations de Bouaké. Aussi, les espaces de vente du plantain dans la 
ville se partagent depuis quelques années entre site traditionnel (les marchés) et site moderne 
(supermarchés et e-commerce) avec une diversité d’acteurs composés de grossistes et détaillants aux 
modes de vente différents.  

Mots clés : Bouaké, commercialisation, banane plantain, acteurs commerciaux, espace 
urbain 
 

Marketing of plantain bananas in the urban area of Bouaké : a diversity 
of actors with differents methods in the sale circuit 

 

Abstract  

Plantain bananas have been a major food and economic resource for the Ivorian population since their 
introduction to the country. In Bouaké, the second largest urban center in Côte d’Ivoire after the capital 
city of Abidjan, plantains are one of the most widely consumed staple foods by city dwellers. To supply 
this ever-growing population, a variety of actors drive the marketing chain between producers and 
consumers at various market sites.    
This paper aims to identify how the various intermediaries operate, as they are an important link in the 
plantain distribution process in Bouaké, an aspect that has been less explored by researchers. 
The methodology of this study is based on both a qualitative and quantitative approach. An in-depth 
review of the literature on plantain bananas and field surveys (observation, interviews, and 
questionnaires) were conducted with actors working in the plantain sector.  
Investigations show that Bouaké is the second largest urban center for plantain bananas consumption 
in Côte d’Ivoire. This high consumption is explained by the large population to feed (more than 800,000 
inhabitants), plantain production in the region, and the integration of plantains into the diet of Bouaké’s 
population.. In addition, for several years now, plantain sales outlets in the city have been divided 
between traditional sites (markets) and modern sites (supermarkets and e-commerce), with a variety of 
players including wholesalers and retailers using varying sales methods.  

Keywords : Bouaké, marketing, plantain, commercial actors, urban space 
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Introduction 

Originaire du sud-est de l’Asie, la banane plantain appartient au groupe génomique AAB du 
genre Musa de la famille des Musacées et compte plus 200 variétés cultivées (CNRA, 2005, 
p.1 ; M. Kwa et L. Temple, 2019, p.46). Elle aurait été introduite en Côte d’Ivoire par les 
Portugais autour du 20ème siècle (C-René HIERNAUX, 1948, p.68).  
Quatrième au rang des denrées alimentaires après le riz, l’igname et le manioc, la banane 
plantain, consommée sous multiples formes, constitue une importante ressource alimentaire 
pour des millions de ménages en Côte d’Ivoire.  
La production ivoirienne qui connait ces dernières années une évolution notable avec plus 
2,3 millions de tonnes en 2023 (Ministère de l’Agriculture, 2025) fait de la Côte d’Ivoire l’un 
des cinq grands producteurs du plantain en Afrique (Fruitrop, 2018, p.15 ; IFC, 2023, p.4) et 
l’un des dix premiers dans le monde (M. KWA et L. TEMPLE, 2019, p.15).  
Aujourd’hui, le plantain contribue énormément à la sécurité alimentaire à la fois par 
l’autoconsommation alimentaire et aussi à travers les revenus monétaires qu’il génère 
(M. KWA et L. TEMPLE, 2019, p.17 et Alimenterre, 2023, p.19). D’ailleurs, il est identifié avec 
le manioc et l’igname par le ministère en charge de l’agriculture ivoirienne comme un féculent 
faisant partie des produits stratégiques qui présentent un grand potentiel de croissance 
agricole selon la modélisation sur les ressources de croissance (Rongead, 2015, p.8). 
Bouaké, deuxième centre urbain de la Côte d’Ivoire après la capitale économique Abidjan en 
termes de population, est située au centre nord de la Côte d’Ivoire entre les méridiens 5°7'00''et 
4°58'00'' de longitude Ouest et les parallèles 7°45'00'' et 7°38'00'' de latitude Nord. La ville est 
promue au lendemain de l’indépendance par une volonté politique pôle urbain majeur 
d’équilibre entre le sud et le nord de la Côte d’Ivoire et joue de ce fait un rôle moteur dans le 
dispositif économique et administratif du pays. Limitée au nord par la commune de Katiola, au 
sud par la commune de Djebonoua et Tiebissou, à l’est par la commune de M’Bahiakro et à 
l’ouest par les communes de Sakassou, Béoumi et Botro, la ville de Bouaké est devenue 
rapidement, de par sa situation géographique, une plateforme stratégique d’échanges 
dynamiques avec de nombreuses villes ivoiriennes. C’est aussi un carrefour sous régional 
presqu’incontournable. Au niveau spatial, la ville est composée d’une quarantaine de quartiers. 
En raison de ses fonctions administratives, la ville de Bouaké a bénéficié de nombreux 
équipements que sont entre autres : l’université, l’aéroport, la gare ferroviaire, le marché de 
gros, etc. Tous ces équipements contribuent au rayonnement de la ville de Bouaké et au-delà 
de toute la région. En outre, la ville se positionne à la croisée des dessertes routières 
interurbaines (voie A8) et internationales (voie A3) et abrite aussi le chemin de fer reliant 
Abidjan à Ouagadougou (figure 1). 
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Figure 1 : Carte de localisation de la ville de Bouaké 

 
Au niveau démographique, Bouaké connait une croissance importante depuis plus de 
60 années. Le dernier recensement de la population ivoirienne en 2021 indique que la ville de 
Bouaké concentre 4,7 % de la population urbaine du pays, soit plus de 800 000 citadins 
(Ministère du Plan et du Développement, 2022, ONU-Habitat, 2023). Ce poids démographique 
important crée de forts besoins en produits vivriers comme la banane plantain. Pour satisfaire 
une population citadine en perpétuelle croissance comme celle de Bouaké en banane plantain, 
une diversité d’acteurs aux modes différents s’est investie et anime le circuit de 
commercialisation afin d’approvisionner les citadins et se procurer en retour quelques 
subsides.   
Notre étude s’intéresse au rôle et au mode de fonctionnement de chaque acteur dans le 
processus de développement de la commercialisation de la banane plantain dans la ville de 
Bouaké.  
Qui sont ces acteurs et quels sont leurs modes de fonctionnement dans le circuit de vente de 
la banane plantain dans l’espace urbain de Bouaké ?  
Les résultats obtenus à l’issue de cette recherche mettent en relief Bouaké comme une zone 
à forte consommation du plantain. Aussi une pluralité d’acteurs anime la vente de la banane 
plantain avec ses systèmes d’organisation spécifiques. 
 

Méthodologie 

L’analyse de la commercialisation de la banane plantain dans l’espace urbain de 
Bouaké repose sur des expériences et des enquêtes de terrain réalisées de décembre 2024 
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à avril 2025. Une investigation documentaire a aussi permis l’examen d’écrits scientifiques en 
rapport avec le commerce des produits agricoles en général et spécifiquement celui de la 
banane plantain.  
L’enquête de terrain a commencé par une observation des sites marchands du plantain sur 
l’espace urbain de Bouaké et le jeu des acteurs qui animent les circuits de vente. A la suite de 
cette observation, des entretiens individuels et des focus groups ont été menés auprès des 
commerçants grossistes et détaillantes dans les marchés de la ville. Le focus a été des 
échanges d’expériences entre groupes restreints de commerçants, mais a aussi permis de 
collecter des informations autour de la commercialisation de la banane plantain dans la ville 
de Bouaké. Les échanges ont, non seulement, permis de cerner les besoins, mais ils ont aussi 
et surtout laissé émerger de nouvelles idées sur le sujet du plantain. 
Des échanges ont aussi eu lieu avec des responsables de grandes surfaces (supermarchés), 
des acteurs du social commerce (vente en ligne à travers les réseaux sociaux), des 
consommateurs de Bouaké et de l’Office d’aide à la Commercialisation des Produits Vivriers 
(OCPV). 
Avec la Direction Régionale de l’OCPV chargée de l’organisation des filières et les marchés 
vivriers, structure sous tutelle du Ministère du Commerce, les échanges ont tourné autour de 
l’approvisionnement et la commercialisation des féculents à Bouaké et particulièrement du 
plantain. L’entretien a permis aussi de comprendre le jeu des acteurs dans le circuit de vente 
de la banane plantain, le travail effectué par l’OCPV pour le respect des prix sur les marchés 
et l’accompagnement fourni aux opérateurs économiques de la filière banane dans la région 
de Bouaké.  
Auprès des grandes surfaces de distribution, les entretiens visaient à comprendre le mode 
d’approvisionnement et de commercialisation du plantain dans ces espaces modernes. Le 
retour des consommateurs de Bouaké sur ces nouveaux systèmes de vente a été aussi 
abordé. 
Avec les acteurs du social commerce (vente en ligne), il était question de comprendre tout le 
circuit de vente à travers ce mode.  
Concernant les commerçants, l’enquête avait pour but de cerner les différents acteurs dans le 
circuit de vente du plantain ainsi que leur mode fonctionnement.  
Pour cette étude, une enquête a été réalisée par le biais de la méthode boule de neige du fait 
de l’absence d’une base de données des commerçants de banane plantain. En effet, la 
méthode "boule de neige" est un échantillonnage qui consiste à diffuser un questionnaire à 
des personnes ayant les caractéristiques recherchées puis de leur demander d’indiquer 
d’autres personnes de profil similaire. Elle est basée ainsi sur le contact personnel. Ainsi, à 
des passages répétés, 20 grossistes et 50 détaillants ont été interrogés dans cinq marchés de 
la ville que sont : Bromakoté, Koko, Belleville, Broukro et Air-France. Le choix de ces marchés 
est basé sur le fait qu’ils sont des marchés de proximité installés sur l’espace urbanisé de 
Bouaké, où la banane se vend au quotidien. Ce sont aussi des marchés à forte influence au 
niveau de la vente. Le tableau I indique le nombre d’enquêtés par catégorie et par marché 
choisi. 
Tableau I: le nombre d’enquêtés par catégorie de vente et par marché 

                                              

Catégories  

Marchés 

Grossistes Détaillants 

Bromakoté 10 10 

Koko  03 10 

Belleville 03 10 

Broukro 02 10 

Air France 02 10 

Total 20 50 

Source : Enquête de terrain, 2025 
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En outre, 50 consommateurs ont aussi répondu à notre questionnaire. Le choix de ces 
consommateurs s’est fait dans les cinq marchés enquêtés et un supermarché de vente de 
banane plantain de la ville. Le tableau II indique le nombre de consommateurs enquêtés selon 
le site d’achat du plantain. 
Tableau II : le nombre de consommateurs enquêtés selon le site d’achat du plantain 

Site de vente Nombre de consommateurs 

 

 

Marchés de proximité 

Bromakoté 08 

Koko  08 

Belleville 08 

Broukro 08 

Air France 08 

Supermarché 10 

Total 50 

     Source : Enquête de terrain, 2025 
Les informations recueillies à l’issue des enquêtes de terrain ont subi un traitement analytique, 
statistique, cartographique. Les logiciels Sphinx V5 et Excel ont été utilisés pour le traitement 
des informations. L’aspect cartographique a été effectué par QGIS 2.16, Adobe Illustrator CS 
6.  
 

2- Résultats  

En Côte d’Ivoire, la production du plantain connait une évolution avec une multiplication des 
zones de production et d’approvisionnement. Entre 2015 et 2024, la production nationale est 
passée en de 1 739 100 à 2 311 700, soit une quantité multipliée par 1,3 en moins d’une 
décennie (MEMINADERPV/DSDI, 2024). Cette production connait aussi une consommation 
importante dans les différentes régions et villes de la Côte d’Ivoire comme Bouaké.  
 

2-1- la ville de Bouaké, un espace urbain de forte consommation du plantain  

En Côte d’Ivoire, une grande importance est accordée à la consommation du plantain par les 
populations. La consommation estimée entre 650 000 et 800 000 tonnes par an avec 
120 kg/habitant/an, soit une moyenne de 10 kg/habitant par mois (CNRA, 2014, p.2). Si 
certaines localités en Côte d’Ivoire sont réputées être des zones de grande production, 
d’autres par contre sont de principales zones de forte consommation (figures 2 et 3). 
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Figure 2 : Grandes zones de production du 
plantain en Côte d’Ivoire 

Figure 3 : Grandes zones de 
consommation du plantain en Côte d’Ivoire 

 
 
La figure 2 indique que la production de la banane plantain couvre presque toute la partie sud 
de la Côte d’Ivoire et dans une moindre mesure les zones de transition savane-forêt 
notamment Bouaké. La zone forestière à l’ouest du pays dans la moitié sud constitue la zone 
de forte production sur toute l’année. Par contre, la grande majorité de la production est 
consommée dans le Sud et le Centre du pays avec une concentration dans les grands centres 
urbains, notamment à Abidjan, Bouaké, Yamoussoukro et San Pedro, même si les populations 
des zones de production en consomment aussi (figure 3).  
La ville de Bouaké constitue le deuxième centre urbain consommateur du plantain après la 
métropole abidjanaise malgré le fait que la région ne soit pas une zone de forte production. 
Plus de 90 000 tonnes de bananes plantains sont consommées annuellement par les citadins 
de Bouaké, même si l’igname se présente comme l’aliment de base de la région. Les raisons 
faisant de la ville de Bouaké une forte zone consommation sont diverses :  
- Une forte population à nourrir.  

La population citadine de Bouaké est estimée à 832 371 habitants (INS, 2021). Ce poids 
démographique important crée de fortes demandes alimentaires en quantité, mais aussi en 
qualité. Pour répondre à cette demande et participer dans une certaine mesure à la sécurité 
alimentaire, la banane plantain se présente comme une précieuse denrée alimentaire pour les 
citadins de Bouaké. 
- La banane plantain, de plus en plus cultivée dans la région de Bouaké (figure 2).  

La banane plantain fait partie depuis quelques décennies des principales cultures vivrières de 
la région de Gbêké (ANADER, Direction Régionale de Bouaké, 2025). En effet, en plus des 
cultures d’ignames et de manioc et d’autres cultures vivrières, la banane plantain est aussi 
produite dans la région de Bouaké. Les localités de Sakassou, Béoumi, Botro, Brobo 
constituent les grandes zones de production de la région de Bouaké.  
Certes, la région ne fait pas partie des zones de forte production en Côte d’Ivoire, cependant 
les volumes produits à Bouaké ne sont pas négligeables. Autour des années 2020, par 
exemple, selon les chiffres de l’Agence Nationale d’Appui au Développement Rural 
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(ANADER), la production de bananes plantains était estimée à 19 000 tonnes, soit environ 
20 % de la consommation locale. Cela constitue une part non négligeable.   
- A ces raisons déjà évoquées, il faut ajouter le fait que le plantain rentre de plus en plus 

dans les habitudes alimentaires des bouakois, même si l’igname constitue la base 
alimentaire de la région. Les observations directes sur les marchés de la ville, dans des 
restaurants et au niveau des grandes artères de la ville permettent de cerner la réalité du 
poids alimentaire du plantain dans une ville cosmopolite au brassage culturel important 
comme Bouaké qui joue le rôle de carrefour commercial et culturel important en Côte 
d’Ivoire et dans la région. La consommation sous diverses formes fait de ce féculent l’objet 
d’une intense activité commerciale.  
 

2-2- Le commerce du plantain à Bouaké : un partage d’espace de vente entre site 
traditionnel et site moderne. 

La commercialisation de la banane plantain dans la ville de Bouaké regroupe plusieurs 
acteurs, essentiellement du secteur privé. Des sites de production aux consommateurs de la 
ville de Bouaké, grossistes et détaillants animent le circuit de vente. Cependant, le mode de 
vente diffère d’un acteur à un autre. 
 

2-2-1 - Le commerce traditionnel, principal mode de vente du plantain dans la ville de 
Bouaké 

La vente traditionnelle du plantain est au cœur de sa commercialisation dans l’espace urbanisé 
de Bouaké. Elle est caractérisée par un mode de comptage par tas ou par régime. C’est une 
activité exercée à la fois par des grossistes et par des détaillant. e. s.  
 

2-2-1-1 - Les acteurs grossistes et leur mode de fonctionnement 

Les acteurs grossistes de la banane plantain de Bouaké sont majoritairement des femmes 
(90 %). Les grossistes jouent un rôle primordial dans le circuit de commercialisation en servant 
de relais entre les producteurs et les détaillants. La grande majorité est d’ethnie autochtone 
baoulé. Périodiquement, ces grossistes se rendent dans les zones de production pour des 
achats bord-champ. Les sites d’approvisionnement sont aujourd’hui diversifiés. En plus des 
localités traditionnelles (l’Ouest et l’Est), les grossistes de Bouaké s’approvisionnent depuis 
quelques années dans la région précisément à Sakassou, Béoumi, Botro, Brobo, etc. 
L’approvisionnement se fait généralement à partir de véhicules bâchés ou de camions de gros 
porteurs de 8 à 10 tonnes (planche photo 1a).   
 
 

  

Photo 1a : Provisionnement des marchés par les 
camions 

Photo 1 b : Disposition de la banane en tas pour 
la vente 

 
Planche photo 1 : approvisionnement de la ville par les grossistes  

Crédit photo : Konan, 2025 
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Les engins sont des locations à la charge des grossistes qui se constituent en groupe pour 
minimiser les coûts. En fonction des localités, les grossistes disent débourser entre 100 000 F 
CFA et 250 000 F CFA pour la location des véhicules. En dehors de la location des engins de 
déplacement, le coût sur les sites de production varie en fonction des périodes de l’année. 
Selon les grossistes, pendant la période d’abondance du plantain (août à janvier), la somme 
de 5000 F CFA permet d’acheter cinq (05) régimes. Par contre, en période de pénurie (février 
à juin), cette même somme ne permet d’obtenir que que trois (03) régimes. A Bouaké, un 
marché de gros a vu le jour depuis 1998 dont le rôle est l’approvisionnement de toute l’Afrique 
de l’Ouest, grâce à sa position géographique centrale. Cependant, le principal marché de 
vente en gros de la banane plantain de la ville de Bouaké est celui de Bromakoté, même si 
par moment le marché de gros et certains marchés hebdomadaires de quartiers constituent 
aussi des points de vente en gros. Sur ces marchés, les bananes sont vendues en gros dans 
des sacs de plus 50 kg. Cependant, au regard du fait que le plantain est une denrée très 
périssable, les grossistes peuvent se transformer en détaillantes par moment pour écouler tout 
le stock. Les coûts en gros varient en fonction des périodes de l’année. Entre août et janvier, 
le stock en gros est vendu entre 10 000 F CFA et 15 000 F CFA. Mais entre février et juin, le 
coût varie entre 17 000 F CFA et 20 000 F CFA, voire plus.   
 

2-2-1-2 - Les acteurs détaillants et leur mode de fonctionnement  

Les détaillants dans les différents marchés et autres lieux de vente de Bouaké sont quasiment 
des femmes. Nous avons rarement vu des hommes dans ce mode de vente tout au long de 
nos investigations de terrain. La vingtaine de marchés de proximité dispersée dans la ville 
constitue le cadre idéal pour la vente au détail du plantain. A ces marchés s’ajoutent les 
devantures des domiciles et les coins de rue. Les détaillantes sont des relais incontournables 
entre les grossistes et les consommateurs. La vente de la banane au détail est aujourd’hui une 
activité très dynamique et rentable à Bouaké pour de nombreuses jeunes filles et femmes. La 
vente se fait par tas comme indiqué au niveau de la planche photo 2 et les prix (entre 200 F 
CFA et 500 F CFA) varient aussi en fonction des périodes l’année.       
 

  
Planche photo 2 : Vente traditionnelle en détail de la banane plantain dans la ville de 
Bouaké 
Crédit photo : Konan, 2024 et 2025 
 
La commercialisation du plantain sous sa forme traditionnelle constitue le principal mode de 
vente de ce féculent dans la ville de Bouaké. Cependant, depuis quelques années, d’autres 
formes de vente plus moderne sont visibles dans certaines surfaces.   
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2-2-2 - Un commerce moderne du plantain de plus en plus remarqué dans la ville de 
Bouaké 

2-2-2-1 - Les surfaces de grandes distributions privées (supermarchés) 

Ce mode de commercialisation de la banane plantain est l’œuvre des surfaces de grandes 
distributions privées. L’Etat ivoirien, entre 1970 et 1980, dans un souci de réorganisation des 
circuits commerciaux et de régulation de l’approvisionnement de produits vivriers, met en place 
la société d’économie mixte dénommée Programme d’Action pour l’Agriculture (AGRIPAC).  
Bouaké avait aussi bénéficié d’installation de stand AGRIPAC pour la vente de produits 
vivriers. Mais cette expérience a été de courte durée, car en 1980, des difficultés 
organisationnelles et financières ont contraint l’Etat à mettre fin aux activités de la structure. 
Depuis lors, la vente de la banane s’est faite de manière traditionnelle.  
Mais depuis la période 2020, avec l’arrivée de certaines surfaces de grandes consommations 
modernes à Bouaké, on assiste à une réorganisation du secteur de vente de la banane 
plantain. Les citadins bouakois, qui n’avaient que la vente traditionnelle, découvrent d’autres 
modes de vente plus modernes dans les supermarchés (planche photo 3). 
   

  
Planche Photo 3 : vente moderne du plantain dans les grandes surfaces 

Crédit photo : Auchan, 2025 
 

Dans ces surfaces de grandes distributions privées (supermarchés), le mode de vente est plus 
moderne et hygiénique. La vente se fait par kilogramme comme indiqué sur la planche photo 
3. Les prix sont fixés par kg en fonction des saisons et, contrairement au marché traditionnel, 
il n’existe pas de marchandage dans ce mode de vente entre consommateurs et vendeurs. Le 
système de vente au kg est apprécié par 85 % des consommateurs enquêtés car disent-ils 
acheter le poids réel de la banane avec de meilleurs standards de conservation et de 
présentation des produits. En plus de la vente sur place dans l’enceinte du supermarché, le 
plantain est commercialisé en ligne avec un service de livraison à domicile. 

2-3-2-2 - Vente en ligne ou le social commerce du plantain à Bouaké   

La vente de produits en ligne connait une évolution spectaculaire en Côte d’Ivoire bien que les 
ventes restent encore dominées par les transactions physiques. L’arrivée des smartphones et 
la croissance de la population connectée à internet (74 % des ménages ivoiriens disposent 
d’un accès à internet selon ARTCI, 2025) ont favorisé l’essor du commerce en ligne. Les 
réseaux sociaux y contribuent énormément. D’ailleurs, l’Etat ivoirien a élaboré un texte 
législatif pour encadrer le commerce électronique à travers la loi N° 2013-546 du 30 juillet 2013 
relative aux transactions électroniques. A Bouaké, que ce soit les grandes surfaces 
(supermarchés) ou les particuliers, tous sont de plus en plus tournés vers la vente du plantain 
et autres produits vivriers à travers les réseaux sociaux encore appelés le « social commerce » 
(planche photo 4). 
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Planche Photo 4 : le social commerce de la banane plantain à Bouaké 

Crédit photo : Bouaké à petit prix, 2024 et Auchan, 2025 
 

Facebook, Instagram, WhatsApp, TikTok, etc. sont devenus des plateformes incontournables 
pour la vente des produits vivriers en général et spécifiquement de la banane plantain dans la 
ville de Bouaké.  
Offre et demande du plantain en ligne prennent de l’ampleur dans les ménages à Bouaké. 
D’ailleurs, 45 % des consommateurs enquêtés ont déjà fait des achats du plantain en ligne.  
Par ailleurs, pour les enquêtés vendeuses du plantain sur les réseaux sociaux, les produits 
s’écoulent rapidement dès les premiers posts en ligne. Les paiements se font généralement 
par Mobile Money. Cet engouement pour les achats en ligne du plantain découle de la 
construction d’une base solide de confiance entre vendeurs et consommateurs dans le circuit 
de vente.  
 

3- Discussion   
 
La banane plantain est un aliment fondamental de base pour plusieurs régions et villes 
d’Afrique. Sa consommation urbaine est de plus en plus forte même si la production est 
saisonnière et dépendante de la pluviométrie. A Bouaké, la forte consommation urbaine du 
plantain découle de plusieurs facteurs : démographique, habitude alimentaire et proximité de 
production dans l’hinterland. Le cas de Bouaké est aussi vécu au Cameroun où la demande 
et la consommation en plantain dans les villes de Yaoundé et Douala ne cessent de croître du 
fait de la croissance rapide de la population (C. EFANDEN et al., p.146) et D. P. FOLEFACK 
et K. ADAMOU MOHAMADOU, 2017, p.1). T. N. Mbarga (2013, p.127) aborde le sujet sous 
l’angle anthropologique. Il affirme que l’évolution de la consommation du plantain pour certains 
peuples au Cameroun est conditionnée par des contraintes de la vie urbaine.  
Sur la commercialisation du plantain au ménage de la ville de Bouaké, elle se fait depuis 
quelques années selon deux modes. Une vente traditionnelle aux mains des femmes dans les 
différents marchés de la ville. Ce résultat est aussi partagé par Z. Jespers et F Goossens 
(1997, p.76) ; Rongead et al (2015, p.30) dans leur étude sur plantain en Côte d’Ivoire et aussi 
par M. Kwa de même que L. Temple (2019, p.21) et L. TEMPLE, F. KAMAJOU, J. 
CHATAIGNER (1996, p.93) dans leur étude sur le cas du Cameroun. Si la vente du plantain 
reste encore majoritairement traditionnelle à Bouaké, d’autres acteurs avec une 
commercialisation plus moderne ont fait leur entrée dans le paysage urbain. L’achat du 
plantain se fait dans les surfaces de grandes distributions (supermarchés) par le système de 
pesée au kilogramme.  
D.P. FOLEFACK et J. INIYEMI NYEGYE (2022, p.2) ont aussi obtenu les mêmes résultats 
dans leur étude sur le commerce du plantain au Cameroun. Pour ces auteurs, l’adoption des 
nouveaux modes de commercialisation, notamment la vente à la pesée (en kilogramme) dans 
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les supermarchés permet d’uniformiser et de standardiser les unités de vente, mais aussi de 
réduire une éventuelle tromperie des clients. Plus encore, ce mode permet d’avoir une 
traçabilité de la vente. En Afrique et principalement en Côte d’Ivoire, la transaction pour l’offre 
et la demande du plantain reste encore tributaire du marché physique. Cependant, le social 
commerce en général et des produits vivriers en particulier connait depuis quelques années 
une expansion fulgurante. C’est aussi les résultats des travaux de A.K COULIBALY (2025, 
p.208) où l’auteure affirme que les réseaux sociaux ne constituent plus de simples plateformes 
de communication et de divertissement, mais de réels marchés où l’offre et la demande se 
rejoignent en temps réel. Dans le même esprit, J-L. LOGNON (2021, P.503) indique que 
l’émergence du E-commerce traduit une forme de dématérialisation de la relation marchande 
traditionnelle.   
 

Conclusion  

La commercialisation de la banane plantain dans l’espace urbain de Bouaké connait une 

dynamique en constante évolution d’autant plus que la ville fait partie des localités à forte 

consommation de ce féculent. A Bouaké, la vente du plantain est encore dominée par le circuit 

traditionnel à travers les marchés de proximité organisés majoritairement par les femmes. 

Cependant, depuis plus d’une décennie, l’approvisionnement des citadins bouakois est aussi 

assuré par les grandes surfaces de grandes distributions (supermarchés) avec une logistique 

adéquate et une amélioration des infrastructures de conservation. En plus, des modes de 

vente cités, le plantain est aussi présent dans le social commerce. Cette diversité d’acteurs 

aux modes différents dans le circuit de vente de la banane plantain offre de nouvelles 

perspectives plus larges aux consommateurs et permettra une optimisation de la chaîne 

d’approvisionnement, mais aussi une dynamisation de la vente de plantain à Bouaké.   
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Résumé 

L’étude des produits agricoles culinaires du marché de Manakwely est réalisée via la recherche 
documentaire épaulée par la recherche de terrain (observations directes, enquêtes par questionnaire 
de 334 acteurs). Elle vise à identifier les produits agroalimentaires et à cerner les circuits locaux de 
distribution de ces denrées. Ce qui met en lumière l’importance de ce marché situé au cœur du quartier 
Commercial de N’Zérékoré en Guinée Forestière. Etant une place stratégique dans la circulation et la 
distribution des produits agroalimentaires, ce marché est un maillon crucial dans la sécurisation 
alimentaire locale. Cet espace facilite l’intégration socioéconomique des milieux urbains et périurbains 
de N’Zérékoré à travers les denrées agroalimentaires transportées dominées par la tomate, le gombo, 
les épinards, etc. Plus consommées dans les quartiers urbains et villages périurbains de N’Zérékoré, 
ces denrées sont acquises au marché de Manakwely qui joue un rôle logistique d’intégration appuyée 
par la diversité agroécologique, la disponibilité des ressources produites et le transport via la RN2 et 
ses traverses. Hormis ces potentialités, la dégradation de l’espace du marché de Manakwely, l’absence 
de chambres frigorifiques et l’occupation anarchique sont des facteurs de son affaiblissement. Ce 
dernier est dynamisé grâce aux interactions socioéconomiques des agricultures, transporteurs, 
commerçants, etc., dans leurs activités commerciales au sein desquelles les échanges commerciaux 
sont fonction des aléas climatiques, de la saisonnalité et des difficultés logistiques. Néanmoins, le 
marché de Manakwely reste le centre névralgique dominant de distribution de produits agroculinaires 
de N’Zérékoré. Par cela, il contribue à l’équilibre alimentaire et à la stabilité sociale dans la région de la 
Guinée Forestière où les besoins agroalimentaires croissent comme la population. 

Mots clés : Marché de Manakwely, produits agroalimentaires, approvisionnement routier, échelle locale 
rurale et urbaine, acteurs  

 
 

Supplying localities in the Forest Region of Guinea with agro-food 
products from the Manakwely market in N’Zérékoré 

Abstract 
The study of culinary agricultural products from the Manakwely market is conducted through literature 

review supported by fieldwork (direct observations and questionnaire  surveys involving 334 

stakeholders). It aims to identify agro-food products and to understand the local distribution channels of 

these commodities. This highlights the importance of this market, located in the heart of the Commercial 

district of N’Zérékoré in Forest Guinea. As a strategic hub for the circulation and distribution of agro-

food products, this market is a crucial link in local food security. This space facilitates the socio-economic 

integration of urban and peri-urban areas of N’Zérékoré through the transport of agro-food commodities. 

This area facilitates the socio-economic integration of the urban and peri-urban environments of 

N’Zérékoré through the transport of agri-food products, mainly tomatoes, okra, spinach and others 

similar items. More widely consumed in the urban neighborhoods and peri-urban villages of N’Zérékoré, 

these products are purchased at the Manakwely market which plays a key logistical role in the integration 

supported by agro-ecological diversity, the availability of locally produced resources and transportation 

via national route 2 (NR2) and its connecting roads. Despite these advantages, the degradation of the 

Manakwely market area, the lack of cold storage facilities and uncontrolled occupation are factors 

contributing to its decline. The market is nonetheless revitalized by socio-economic interactions of 
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farmers, transporters, traders and other actors engaged in commercial activities within which trade flows 

depend on climate variability, seasonality and logistical constraints. Nervertheless, the Manakwely 

market remains the dominant hub for the distribution of agricultural and culinary products in N’Zérékoré. 

As such, it contributes to food security and social stability in the Forest Region of Guinea, where food 

needs are growing alongside the population. 

Keywords: Manakwely market, agro-food products, road supply, local rural and urban scale, 
stakeholders 
 

 

Introduction    

Le ravitaillement en denrées alimentaires agricoles constitue un enjeu majeur pour le 
développement socio-économique des localités. Ce constat est récurent dans les régions où 
l’agriculture demeure un pilier essentiel des économies locales (K. Camara, 2018, p.46). 
Favorisée par sa diversité agroécologique forestière et savanicole (K. N. C. Kolié, 2025 b, 
p.30), la région de la Guinée Forestière fournit une forte capacité de production agricole 
(B. Traoré, 2017, p.79). A l’intérieur de cette région naturelle, la ville de N’Zérékoré est la 
principale métropole agricole appuyée par son positionnement routier dans un carrefour où 
convergent des produits agroculinaires de cette région (K. N. C. Kolié, 2025 a, p.271). A 
N’Zérékoré, ville-carrefour, le marché de Manakwely (figure 1) joue un rôle stratégique pour 
l’importation et la distribution des denrées agricoles produites essentiellement dans les 
préfectures de Lola, N’Zérékoré et Yomou. Par ce circuit, ce marché ravitaille les quartiers de 
N’Zérékoré. A ces localités urbaines, s’ajoutent d’autres villages et sous-préfectures de la 
Guinée Forestière (A. Diallo, 2019, pp.34-36). De ce fait, le marché de Manakwely s’inscrit 
dans une dynamique reliant les espaces ruraux et urbains de la Guinée Forestière. Les 
produits agricoles qui transitent par ce marché satisfont les besoins alimentaires. Le transport 
routier, qui est une infrastructure clé dans cette chaîne de ravitaillement, facilite les échanges 
et renforce la centralité de ce marché (figure 1). Dans le même circuit, le marché de 
Manakwely assume une fonction de plateforme commerciale, logistique et socioéconomique 
dans la ville de N’Zérékoré. 
 

 
Figure 1 : Localisation du marché de Manakwely à N’Zérékoré en Guinée Forestière 
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Dans le cœur du quartier appelé Commercial à N’Zérékoré, le marché de Manakwely (figure 1, 
rédigée au moyen d’ArcGis 10.8) représente un espace stratégique réservé aux activités 
commerciales. En partant de la Presse Guinee.com (20 février 2023), la création remonte à 
Molou Goïkoya ZOGBÈLÈMOU vers 1400. Ce dernier a fondé son campement sur une rive 
d’un affluent du marigot Tïlè pour pratiquer l’agriculture et la chasse. Un jour, malade de gales, 
il se baigna dans cet affluent, puis s’endormit aussitôt à proximité. Réveillé, débarrassé des 
gales et peaux lisses, il s’exclama en Kpèlèwo : « Ah, ’dyalï lö bhe ngèï haa ’gaa gwèlèï ! » 
(Ah, c’est mon médicament auprès duquel j’étais ! » De la transformation mandingo-française 
de l’expression kpèlè ’dyalï gwèlèï (’dyalï kwèlèï), le nom N’Zérékoré est apparu. L’origine du 
patriarche Molou Goïkoya ZOGBÈLÈMOU s’observait par la présence du balafon Guéa (Guè-
kele’n) dans sa famille et ses liens ethnocommunautaires avec les peuples Manon, Guéa, 
Dan, Guéré et Yacouba de N’Zoo. Aux XVIe et XVIIe siècles, il accueillit les 7 tribus ZOGBILA 
venues de N’Zoo, les Kpèlè et les Manon, et les Konianké vers 1700 pour des accords de 
défrichement et de commerce. N’Zérékoré évolua en centre administratif colonial et 
commercial (1911 - 1913). Et le campement de Molou Goïkoya ZOGBÈLÈMOU devint un site 
de la BICIGUI, puis de la VISTAGUI (1958 - 2025). En Kpèlèwo, son quartier fut désigné par 
Manakwely (quartier Manon ou des Manon), et le marché créé dans ce quartier par « Mana 
Löghö-kpalanya » (marché Manon, des Manon ou de Manakwely) qui est l’actuel pôle 
commercial de N’Zérékoré. 
Spécifiquement, dans ce marché, les produits agricoles culinaires y sont écoulés sur une 
superficie estimée entre 4 et 6 hectares d’après le géoréférencement du site. Parmi les 
produits agricoles ruraux écoulés figurent les tomates, le piment oiseau, le poivron, le gombo, 
les feuilles culinaires et le manioc. Ces diverses denrées sont exposées dans des récipients 
et parfois sur des tapis et à même le sol (planche photo 1A).  
 

 
Photo 1 : Divers produits agricoles  

     
Photo 3 : Diverses feuilles alimentaires           Photo 4 : Des sachets de gombo 

  
Planche photo 1A : Exposition de différents produits agroalimentaires au marché de 
Manakwely                 Prise de vues : Kolié (nos enquêtes, juin 2025) 
 
Les produits exposés au marché de Manakwely (planche photo 1A, constituée grâce à TECNO 
Pouvoir 20) circulent grâce à une diversité d’acteurs socio-économiques. Ces acteurs sont les 
transporteurs (importateurs et exportateurs), les charretiers (distributeurs), les agriculteurs 
(producteurs), les acheteurs (fournisseurs des revendeurs ou commerçants), les revendeurs 
(détaillants) et les consommateurs (clients). Ils dépendent et vivent parfois de la fluidité des 
circuits logistiques et de la qualité des infrastructures (Y. Kéïta, 2021, pp.85-86). Leur 
contribution à la vitalité économique locale reste toutefois confrontée aux difficultés (conflits 
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fonciers, prédation, aléas climatiques, contraintes liées au mauvais état des routes, pannes 
techniques des véhicules lors du transport, putréfaction des produits, etc.) [M. Ndiaye, 2023, 
p.26]. 
L’accès au marché de Manakwely est principalement facilité par la RN2 et ses traverses. Dans 
ce marché, les estimations ont identifié 984 commerces, 7636 tables de commerce, 
629 magasins et des espaces de 23 024 m2 aménagés pour l’écoulement, le débarquement 
et l’embarquement des produits. Il y a aussi des magasins pour stocker les produits. Toutefois, 
son fonctionnement est souvent entravé par des occupations anarchiques, la dégradation des 
tronçons routiers, le manque de bitumage qui entretient des boues et des eaux stagnantes, et 
l’absence de chambres frigorifiques. Hormis ces contraintes, le marché de Manakwely 
demeure un centre logistique important favorable à la circulation des denrées agroculinaires. 
Des villages de Bangouéta, Bounouma, Gouécké, Koropara, Kobéla, etc., y transportent des 
marchandises agricoles. Le marché de Manakwely assume la fonction d’intermédiaire entre 
ces villages de production et des milieux de consommation. 
Etant un espace de convergence, ce marché est un centre clé de distribution de ressources 
alimentaires vers les périphéries rurales et urbaines. Il contribue à l’équilibre alimentaire et à 
la stabilité sociale domestique (M. Diallo et F. Camara, 2021, pp.90-92).  
Bien que ce marché ait une importance stratégique en Guinée Forestière, aucune étude n’a 
spécifiquement documenté la place de Manakwely dans la chaîne d’approvisionnement en 
produits agricoles culinaires. Aussi, les liens de ravitaillement entre ce marché et les localités 
de la Guinée Forestière n’ont jamais fait l’objet d’une analyse approfondie. Partant de là, la 
question de recherche de cette étude est : quels sont les circuits de ravitaillement du marché 
de Manakwely en denrées agricoles culinaires à l’échelle locale via le transport routier ? 
L’objectif de cet article est d’identifier et d’analyser les circuits des produits agricoles culinaires 
transitant par le marché de Manakwely à N’Zérékoré pour approvisionner des localités en 
Guinée Forestière. D’après la question antérieure, l’hypothèse d’étude est que Manakwely est 
le centre logistique d’importation et d’approvisionnement local en produits agricoles 
alimentaires à N’Zérékoré grâce au transport routier. Pour vérifier cette hypothèse, la 
méthodologie repose sur la recherche documentaire et les enquêtes de terrain. 
 

1- Matériels et méthodes 

Cette étude sur l’approvisionnement des localités de la Guinée Forestière en produits 
agroalimentaires venant du marché de Manakwely situé dans la ville de N’Zérékoré des 
produits agricoles culinaires du marché de Manakwely en Guinée Forestière repose sur une 
approche méthodologique mixte. Mise en œuvre du 27 juin au 25 septembre 2025, cette 
méthodologie a combiné la recherche documentaire et les enquêtes de terrain. Ces 
recherches visaient à saisir les logiques du circuit des produits agroalimentaires du marché de 
Manakwely. La recherche documentaire a permis d’établir une revue de littérature destinée à 
situer l’étude dans le cadre spécifique d’identification, des échanges locaux et de la transaction 
des denrées agricoles alimentaires. Les travaux de M. Bah (2019) sur les marchés agricoles 
en Guinée et de M. Bah et I. Touré (2020) sur la sécurité alimentaire ont constitué des 
références majeures pour comprendre les enjeux liés à l’approvisionnement et à la distribution 
des denrées alimentaires dans le contexte guinéen. De plus, les analyses de K. Camara 
(2018) et de F. Kaba (2021) ont apporté des éclairages essentiels sur les spécificités 
agroécologiques et urbaines de la Guinée Forestière.  
En complément de cette base documentaire, les enquêtes de terrain menées dans les 
préfectures de N’Zérékoré, Lola et Yomou se sont appuyées sur 2 démarches principales. Au 
niveau des observations directes portées sur 3 dimensions centrales, les produits agricoles 
culinaires ont d’abord été identifiés via la grille d’observations. Un accent a été mis sur 
l’importation, la mise au marché et l’exportation de ces denrées agroalimentaires pour 
approvisionner des localités de la Guinée Forestière. Ensuite, une attention particulière a été 
portée sur les infrastructures commerciales du marché comme les espaces d’exposition, les 
lieux de stockage et les aires de débarquement. Enfin, l’observation de terrain a concerné les 
moyens de transport mobilisés pour la circulation des produits (charrettes, motos-taxis, 
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tricycles, taxis-brousse, minibus, fourgonnettes et camions). Conjointement, des interviews 
semi-fermées ont été faites auprès de 334 acteurs du marché de Manakwely. Leur choix a été 
fait de façon raisonnée suivant leurs activités (tableau I) liées à ce marché et aux produits 
agroalimentaires en lien impliquant les quartiers urbains, les zones productrices et déficitaires. 
L’exercice de ces activités de 2 à 5 et plus a aussi prévalu.  
 
Tableau I : Statistique des acteurs interviewés au marché de Manakwely 

Individus (Acteurs du marché de Manakwely) Effectifs enquêtés Pourcentages (%) 

Transporteurs (chauffeurs) 85 25,45 

Charretiers 25 7,48 

Motocyclistes 86 25,75 

Producteurs (maraîchers) 39 11,68 

Administrateurs du marché de Manakwely 5 1,50 

Acheteurs et revendeurs locaux 94 28,14 

Total 334 100 

 Source : K. N. C. Kolié, 2025 
 
Aux acteurs du marché (tableau I, établi par Word), le questionnaire d’enquête administré a 
concerné les localités de production et de destination des denrées agroalimentaires, ainsi que 
leurs circuits de transport à l’échelle locale. Le questionnaire a aussi porté sur les estimations 
des volumes de produits débarqués et embarqués et sur les prix au kilogramme. La collecte 
des données a été réalisée sur la plateforme KoboCollect. Cet outil a aussi été utilisé pour le 
dépouillement des informations et le géoréférencement de certains points du marché servant 
pour le commerce, le débarquement et l’embarquement des produits. De plus, un Smartphone 
Android a été mobilisé pour photographier des types et des emballages de produits agricoles 
dont les quantités enquêtées ont été estimées au marché de Manakwely via les véhicules 
d’importation de ces produits agroalimentaires (tableau II).  
 
Tableau II : Produits agroalimentaires estimés en tonnes par camion au marché de 
Manakwely 

Principaux produits agricoles alimentaires Quantités estimées en tonnes par mois 

Arachide  730,16 

Aubergine  2257,84 

Chou 679,94 

Concombre  709,69 

Epinard 873,81 

Feuilles (de manioc, de patate…) 943,29 

Gombo  5944,50 

Noix de palme 238,85 

Patate  5193,98 

Piment oiseau (petit piment) 3597,51 

Poivron 4460,76 

Taro  3752,78 

Tomate 5938,09 

Total  51 871,20 
Source : K. N. C. Kolié, 2025  
 

En plus des données collectées sur les produits agroalimentaires du marché de Manakwely 
(tableau II, réalisé par Word), des moyens de transport routier utilisés ont aussi été 
photographiés. Les données brutes ont enfin été traitées à l’aide du logiciel SPSS (Statistical 
Package for the Social Sciences). Les analyses statistiques descriptives, fondées sur les 
moyennes, fréquences et proportions, ont permis de structurer les résultats. Outre ces 
analyses, des croisements statistiques ont été réalisés afin de mieux comprendre les relations 
entre le marché de Manakwely et les localités d’approvisionnement. Les données traitées ont 
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finalement conduit aux résultats articulés autour de l’identification, de l’écoulement et de la 
mobilité locale de ces produits. Ces résultats ont été présentés en différentes iconographies 
(tableaux, figures, photographies) et en verbatim pour offrir une lecture à la fois quantitative et 
qualitative de la dynamique locale du marché. Les données documentaires, d’observations de 
terrain et d’enquêtes par questionnaire ont été triangulées pour garantir la cohérence et la 
fiabilité des résultats. Cette triangulation méthodologique a permis de confronter les 
témoignages des acteurs locaux, les réalités observées sur le terrain et les analyses tirées de 
la littérature. Ainsi, la méthodologie adoptée a permis d’obtenir une lecture contextualisée de 
la circulation des produits agricoles culinaires du marché de Manakwely en révélant les 
articulations entre production, transport et commercialisation à l’échelle de la Guinée 
Forestière. 
 

2- Résultats  

2.1. Identification et estimation des prix des principaux produits agricoles 
culinaires du marché de Manakwely à N’zerekoré 

Au marché de Manakwely, une diversité de denrées agricoles alimentaires est importée et 
commercialisée. Parmi elles figurent le chou, le concombre, le gombo, la noix de palme, 
l’aubergine, la tomate et les feuilles alimentaires (épinards, feuilles aromatiques sauvages, 
feuilles de basilic, de manioc, de patate, etc.). La disponibilité des produits dépend de la 
saisonnalité. En saison pluvieuse, les produits proviennent des plaines urbaines et 
périurbaines cultivées dans la ville de N’Zérékoré. En saison sèche, ils sont cultivés dans les 
bas-fonds hydromorphes. 
Les villages et les localités qui environnent la cité de N’Zérékoré approvisionnent le marché 
de Manakwely pour garantir l’offre diversifiée et continue de produits agroalimentaires. Cette 
dynamique est renforcée par l’expansion et la permanence du maraîchage à contre-saison 
pour assurer la présence de légumes frais tout au long de l’année. Ainsi, les produits agricoles 
culinaires sont tantôt débarqués et tantôt embarqués à Manakwely afin de répondre aux 
besoins alimentaires des populations urbaines et périurbaines de N’Zérékoré, et de celles 
d’autres localités de la Guinée Forestière. Les estimations des prix au kilogramme de ces 
produits faites au cours des mois de juin à septembre 2025 révèlent une fourchette oscillant 
entre 5000 et 35 000 GNF selon le produit (tableau III).  
 
Tableau III : Prix moyens des principaux produits agroculinaires du marché de Manakwely 

N° Principaux produits agricoles culinaires enquêtés Prix (GNF/kg) 

1 Arachide  5000 

2 Aubergine  12 000 

3 Chou 20 000 

4 Concombre  25 000 

5 Epinards 6500 

6 Feuilles de patate 6000 

7 Feuilles de basilic  10 000 

8 Gombo  9500 

9 Noix de palme 5000 

10 Patate  7500 

11 Piment oiseau (petit piment) 35 000 

12 Poivron 35 000 

13 Taro  25 000 

14 Tomate 9000 
Source : K. N. C. Kolié, 2025 

 
Le poivron et le piment oiseau sont les produits les plus chers sur le marché de Manakwely 
(tableau III, conçu par Word). Leur valorisation financière traduit leur forte demande auprès 



GEOTROPE N°02 – 2025                                                                                                                     69 

des commerçants locaux, des exportateurs, etc. A ce propos, J. Loua, 57 ans, producteur 
maraîcher à Batouata, témoigne : 
« Le poivron et le piment oiseau (kpèlèghèlè-kiyèn) sont très sollicités par les consommateurs 
locaux et les exportateurs (commerçants). Les vendeurs locaux les achètent frais ou secs, 
pendant que les exportateurs les achètent secs pour les écouler au-delà des frontières de la 
Guinée Forestière (Liberia, Sierra Leone, Mali, etc.). Grâce aux contacts qu’ils ont avec les 
producteurs, nos poivrons et piments oiseaux s’écoulent vite par leur entremise. Bien qu’il y 
ait parfois des fluctuations de prix au marché de Manakwely et ailleurs, ainsi que des 
problèmes parallèles (concurrence, mévente, clientélisme), les poivrons et les petits piments 
restent cultivés plus que les autres cultures maraîchères. » 
Ce témoignage confirme l’importance stratégique de ces 2 produits qui représentent non 
seulement une source de revenus stable pour les producteurs locaux, mais aussi un vecteur 
d’intégration commerciale locale en Guinée Forestière. En dépit de la prééminence du poivron 
et du piment oiseau dans les circuits de production, de commercialisation et de distribution 
locales, le marché de Manakwely demeure un espace important d’importation de produits 
agricoles culinaires. Par sa capacité à concentrer, ravitailler et écouler une diversité de 
denrées, c’est un pôle agricole d’importation et d’exportation en Guinée Forestière.   
 

2.2. Approvisionnement du marché de Manakwely en produits agricoles 
culinaires par les localités productrices  

Le marché de Manakwely reçoit un flux considérable de marchandises agricoles en 
provenance de diverses zones de production de la préfecture de N’Zérékoré. Parmi les 
principales localités qui composent ce réseau d’approvisionnement, figurent entre autres les 
localités de Gouécké, Koropara, Kobéla, Koulé, Palé, Soulouta et Yalenzou. Ces localités font 
la base logistique qui alimente régulièrement Manakwely en produits agricoles culinaires. 
Les circuits d’approvisionnement, représentés dans la figure 2, s’organisent selon un modèle 
concentrique. Les produits récoltés dans les zones rurales sont collectés puis transportés par 
différents moyens, dont les taxis-brousse, les minibus, les pickups et les camions, jusqu’au 
marché de Manakwely. Ce dernier fonctionne comme un véritable nœud logistique servant à 
la fois de lieu de regroupement, de tri, de stockage et de distribution des denrées. 
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Figure 2 : Approvisionnement du marché de Manakwely en produits agricoles culinaires par 
les localités productrices  

La figure 2 (exécutée au moyen d’ArcGis 10.8) identifie 2 circuits locaux des produits agricoles 
culinaires alimentaires. Le circuit court relie directement les producteurs aux consommateurs 
urbains par l’intermédiaire du marché de Manakwely. Ce circuit se caractérise par la rapidité 
des échanges et la faible distance parcourue, surtout entre Manakwely et des villages de la 
préfecture de N’Zérékoré. Il concerne surtout les produits à cycle court et à forte demande 
locale, comme le gombo, les épinards, les feuilles de patate, le poivron et le piment. Grâce 
aux routes communales, ces produits sont distribués par les charretiers au moyen de 
charrettes et de brouettes, et des motos-taximen via des tricycles et des motos. Puis, les 
revendeurs locaux les écoulent via des commerces, tables et espaces d’échanges. Ils relèvent 
tous des structures d’acteurs regroupés et liés à ce marché. 
En parallèle, le circuit long repose sur l’intervention d’intermédiaires tels que les coxeurs, les 
exportateurs, les commerçants et les chauffeurs. Ce circuit débouche sur d’autres marchés 
urbains et périurbains de N’Zérékoré. Dans cette dynamique, certains produits dominent, 
notamment la tomate et le gombo, qui sont importés et stockés au marché de Manakwely 
avant d’être distribués (planche photo 2B). 
  

    
Photo 1 : Gombos importés Photo 2 : Tomates importées         Photo 3 : Gombos et tomates 
emmagasinées 
Planche photo 2B : Importation et emmagasinage de gombo et de tomate au marché de Manakwely 
Prise de vues : Kolié (nos enquêtes, juin 2025) 
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A côté de ces produits dominants (planche photo 2B), d’autres denrées agricoles comme le 
poivron, le concombre et le piment oiseau occupent une place non négligeable. Ces denrées 
contribuent à la diversification des flux commerciaux en renforçant la performance et 
l’adaptabilité du système d’approvisionnement. Pour cela, le marché de Manakwely s’impose 
comme une plateforme logistique et commerciale de divers produits cultivés et sauvages. Il 
articule également des circuits courts axés sur la satisfaction immédiate des besoins 
alimentaires locaux, et des circuits longs orientés vers les échanges interrégionaux et 
transfrontaliers. Cette complémentarité contribue à l’approvisionnement durable de la ville de 
N’Zérékoré et à l’intensification des échanges avec d’autres localités de la Guinée Forestière. 
A travers ce rôle structurant, Manakwely façonne la dynamique économique de la ville de 
N’Zérékoré en Guinée Forestière et s’inscrit dans une logique de prolongement et de 
densification des flux agricoles à l’échelle locale. 
 

2.3. Approvisionnement des quartiers de N’zerekoré en produits agricoles 
culinaires du marché de Manakwely  

Le marché de Manakwely joue un rôle stratégique dans le ravitaillement des quartiers de 
N’Zérékoré en produits agricoles culinaires. Véritable plateforme intermédiaire, il relie les 
zones rurales de production aux centres urbains de consommation. A partir du marché de 
Manakwely, les denrées agricoles sont distribuées par tricycles, motos, taxis ou charrettes 
dans les quartiers de la ville de N’Zérékoré. Parmi ces quartiers figurent Dorota I, Dorota II, 
Gonia I, Gonia II, Gonia III, Mohomou, Nyen I, Nyen II, Horoya I, Horoya II, Belle-Vue, 
Wessoua, Tilépoulou et Koléyéba. 
Les circuits de distribution organisés à partir du marché de Manakwely constituent une trame 
fonctionnelle et diversifiée de l’approvisionnement urbain. Les moyens de transport mobilisés 
pour acheminer ces produits sont principalement les motos-taxis et les tricycles utilisés par 
des conducteurs et leurs coxeurs. Ces derniers travaillent en interaction avec les acheteurs et 
revendeurs urbains qui assurent la distribution aux ménages urbains. Cette chaîne de 
circulation fait apparaître différents types de circuits reliant Manakwely aux quartiers desservis. 
Ainsi se confirme la centralité de ce marché en Guinée Forestière (figure 3). 
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Figure 3 : Ravitaillement des quartiers de N’Zérékoré en produits agricoles culinaires par le 
marché de Manakwely 

Du marché de Manakwely, 3 grands circuits structurent le ravitaillement des quartiers de 
N’Zérékoré (figure 3). En premier lieu, le circuit des produits de grande consommation et à 
forte rotation concerne les denrées largement utilisées dans l’alimentation quotidienne. La 
tomate (12,87 %) et le gombo (12,87 %) dominent ce flux (tableau III précédent). Ces produits 
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sont massivement dirigés vers des quartiers comme Dorota I et II, Gonia I à III, Mohomou, 
Nyen, Horoya, Belle-Vue et Commercial. Leur distribution repose sur des motos et des 
tricycles qui assurent une fréquence élevée et une rapidité d’approvisionnement. 
En second lieu, dans le circuit des produits spécialisés ou à valeur ajoutée, le petit piment 
(9,01 %) et le poivron (9,01 %) empruntent un circuit spécifique orienté vers des quartiers 
commerciaux tels que N’Zébéla Tokpa, Gboyéba et Kwitèyapulu. Ces circuits sont souvent 
organisés par de petits grossistes qui fournissent, les détaillent ou alimentent les marchés 
secondaires urbains. 
En dernier lieu, le circuit des légumes périssables et feuilles culinaires regroupe les produits à 
forte sensibilité post-récolte, notamment l’épinard, la feuille de patate, le taro et les choux. Ces 
denrées représentent chacune entre 3 % et 6 % des flux. Elles sont distribuées en volumes 
modérés (1 kg par ménage de 5 sujets en moyenne), mais avec une fréquence élevée (27 t 
par jour en moyenne) afin de répondre à la demande quotidienne des quartiers résidentiels. 
L’ensemble de ces circuits contribue à l’approvisionnement régulier des quartiers de 
N’Zérékoré en produits agricoles culinaires (planche photo 3C).  
 

   
 

Photo 1 : Divers produits agroalimentaires étalés          Photo : Gombos ensachés     
 

 
                                  Photo 3 : Choux étalés 
 

Planche photo 3C : Produits agricoles culinaires de ravitaillement des quartiers de 
N’Zérékoré au marché Manakwely        Prise de vues : Kolié (nos enquêtes, juin 2025) 
 

La diversité des produits injectés dans les flux de distribution illustre le rôle structurant du 
marché de Manakwely comme un hub logistique de ces produits (planche photo 3C). Par son 
organisation, ce marché permet une adaptation des flux aux besoins différenciés des 
populations urbaines et favorise un approvisionnement de proximité en garantissant la sécurité 
alimentaire de la ville de N’Zérékoré. Au-delà de cette ville, les produits agroalimentaires du 
marché de Manakwely approvisionnent également des villages déficitaires en fonction des 
types de ces produits.  
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2.4. Ravitaillement des villages périphériques de N’zérékoré en produits 
agricoles culinaires du marché de Manakwely  

Les circuits de produits agricoles culinaires reliant le marché de Manakwely aux villages 
périphériques de N’Zérékoré traduisent une dynamique d’approvisionnement à la fois régulière 
et complémentaire aux circuits urbains. Ces circuits assurent le ravitaillement de plusieurs 
villages périphériques en denrées alimentaires afin de supplémenter leurs productions locales 
(figure 4). 
 

 
Figure 4 : Ravitaillement des villages périphériques de N’Zérékoré en produits agricoles 
culinaires par le marché de Manakwely 
 

L’analyse de la chaîne d’approvisionnement des milieux ruraux par le marché de Manakwely 
(figure 4, rédigée par ArcGis 10.8) met en évidence 3 tendances. La première tendance 
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comporte les légumes à forte consommation et à conservation moyennes. Son circuit est 
structuré autour du concombre (17,41 %), du poivron (15,68 %) et de la tomate (7,79 %), 
régulièrement acheminés vers des villages tels que Samoé, Souhoulé, Duola, Guéla et 
Kéréma. Le transport est assuré par des moyens intermédiaires dont les motos et les véhicules 
utilitaires légers adaptés à la nature périssable de ces produits et à la fréquence élevée de la 
demande.  
Puis, la deuxième tendance se caractérise par le circuit des condiments et légumes 
transformables. Ici, le piment oiseau (10,18 %), le kani (9,66 %) et le gombo (6,64 %) dominent 
les produits agroalimentaires mobilisés. Ils sont injectés sur les marchés secondaires ruraux 
de Komou-Nord, de Kpaya, etc. Ces produits sont parfois stockés ou transformés localement 
avant la revente.  
Enfin, la troisième et dernière tendance est assurée par le circuit mixte de légumes, feuilles et 
racines alimentaires regroupant des produits tels que les épinards, les feuilles de patate, les 
patates, les taros et les choux, dont les parts oscillent entre 3,97 % et 7,02 %. Ces produits 
sont acheminés à fréquence régulière. En saison pluvieuse, les épinards et les feuilles de 
patate sont disponibles en grande quantité d’avril à décembre. Par contre, en saison sèche, 
les patates, les taros et les choux sont fortement récoltés de décembre à mars (planche 
photo 4D). Leur consommation est quotidienne, mais les volumes restent modestes et ajustés 
aux capacités d’achat des populations villageoises. 
 

       
Photo 1 : Ravitaillement de villageois en tomates          Photo 2 : Exposition de divers produits agricoles  

 
Photo 3 : Chargement de taxi en tomates pour le marché de Koulé-Nord 

 
Planche photo 4D : Différents produits agroalimentaires du marché de Manakwely destinés au 
ravitaillement villageois en guinée Forestière     Prise de vues : Kolié (nos enquêtes, juin 2025) 
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Les produits mis à la disposition des villages périphériques par le marché de Manakwely 
(planche photo 4D) animent les circuits de transport du concombre, du poivron, de la tomate, 
du piment oiseau, du kani, du gombo, des feuilles et des racines. La circulation de ces produits 
montre le rôle central de Manakwely dans l’irrigation alimentaire des villages périphériques de 
N’Zérékoré. Dans ce contexte, K. Haba, 37 ans, acheteuse et revendeuse de produits 
agroalimentaires du marché de Manakwely, affirme que ces produits sont régulièrement 
disponibles pour approvisionner les ménages urbains et même ruraux. En effet, grâce au 
développement du maraîchage en saisons sèche et pluvieuse, les produits agricoles sont 
d’abord cultivés pour satisfaire les besoins alimentaires et financiers. Ils sont aussi cultivés 
pour les nécessités sanitaires du fait qu’ils sont recommandés par les médecins nutritionnistes 
et les diététiciens-nutritionnistes dans les régimes alimentaires des patients en carences de 
vitamines. En reliant l’offre urbaine aux besoins des villageois déficitaires, ce marché assure 
un lien vital entre le pôle urbain de N’Zérékoré et son arrière-espace rural pour consolider 
l’intégration territoriale et la sécurité alimentaire en Guinée Forestière. 
 

Discussion 

En Guinée Forestière, le marché de Manakwely se positionne comme un espace stratégique 
de distribution des produits agricoles culinaires. Ce marché importe des denrées pour les 
échanges internes locaux. Ainsi, certains produits sont embarqués et exportés vers les 
localités déficitaires de la Guinée Forestière. Cette dynamique illustre le rôle central de ce 
marché dans la distribution des produits alimentaires. Sa centralité dans les circuits locaux 
illustre le rôle structurant des marchés périurbains dans la sécurité alimentaire et l’intégration 
économique (Food and Agriculture Organization [FAO], 2021, pp.17-10). L’identification et 
l’estimation des prix des produits agricoles illustrent une forte dépendance à la saisonnalité et 
à la demande des consommateurs urbains et ruraux. L’importance du poivron et du piment, 
signalée par 68,16 % des enquêtés, traduit leur valorisation commerciale et leur place culinaire 
alimentaire, comme le remarque A. Diallo (2021, p.88). Ces produits fournissent régulièrement 
des revenus.    
Les circuits reliant les producteurs aux consommateurs de N’Zérékoré révèlent l’importance 
des réseaux locaux d’approvisionnement pour assurer la fraîcheur et la rapidité des échanges. 
Visible autour du marché de Manakwely, ce modèle concentrique correspond aux schémas 
d’organisation logistique des marchés africains en croissance rapide (S. Mercandalli et 
B. Losch, 2019, p.51).   
Le ravitaillement des quartiers de N’Zérékoré confirme que le marché de Manakwely agit 
comme un véritable hub intra-urbain. En distribuant les produits via des moyens de transport 
intermédiaires qui sont les motos, les tricycles et les charrettes, il assure une régularité 
d’approvisionnement et contribue à la stabilité alimentaire des ménages (S. Camara, 2021, 
pp.143-144). La différenciation des circuits de produits de grande consommation, des produits 
spécialisés et des produits périssables correspond aux dynamiques observées dans des 
marchés secondaires. Dans ces marchés, la segmentation permet d’adapter les flux aux 
besoins des consommateurs urbains (Y. Coulibaly, 2020, p.98).  
Au-delà de la ville de N’Zérékoré, le marché de Manakwely alimente également les villages 
périphériques. Ce qui renforce les liens entre les centres ruraux et urbains. Cette fonction 
d’irrigation alimentaire témoigne de l’interdépendance territoriale qui est essentielle pour la 
cohésion économique régionale (T. Konaté, 2022, pp.55-56). Dans cette situation, le 
conditionnement et le stockage dans les magasins prolongent la durée de vie des produits 
périssables comme le gombo, l’aubergine et la tomate. Cela valorise les chaînes locales de 
valeur (K. Barry, 2021, p.121). L’espace de Manakwely représente ainsi un marché pivot 
structurant les échanges alimentaires à l’échelle locale. Son rôle dépasse la simple distribution 
des produits agricoles culinaires puisqu’il participe activement à la sécurité alimentaire, à la 
création de revenus ruraux et urbains, et à l’intégration commerciale des localités. 
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Conclusion   

L’analyse des résultats met en évidence l’importance stratégique du marché de Manakwely 
dans l’organisation et la régulation des flux alimentaires à N’Zérékoré en Guinée Forestière. 
Véritable carrefour d’échanges, ce marché joue un double rôle en assurant à la fois la 
satisfaction des besoins alimentaires locaux et la distribution des produits agricoles culinaires 
dans des circuits locaux. Sa fonction de transit et de regroupement lui confère une position 
centrale dans l’économie agricole de N’Zérékoré et de ses environs.  
En Guinée Forestière, le marché de Manakwely contribue à l’approvisionnement des quartiers 
urbains et des villages périphériques de N’Zérékoré via des circuits courts et longs qui 
garantissent la régularité de la distribution des denrées agroculinaires. Par ces circuits, les 
produits de grande consommation, les légumes et les condiments sont acheminés vers les 
ménages urbains et ruraux. Les moyens de transport adaptés tels que les tricycles, les motos 
et les camions soutiennent la fluidité de cette circulation et favorisent une intégration locale 
entre la ville et ses alentours. Bien que parfois différents en volume, ces flux valorisent la 
production locale et répondent à une demande croissante des ménages. 
Ainsi, le marché de Manakwely s’impose comme un pôle structurant du commerce 
agroalimentaire. Il recouvre la capacité à articuler l’offre et la demande rurale et urbaine, et à 
irriguer à la fois les marchés urbains et ruraux. Ce marché est un centre important pour le 
développement socioéconomique de la Guinée Forestière. De par ses fonctions multiples 
(sociale, commerciale, logistique, etc.), Manakwely contribue efficacement à la sécurité 
alimentaire, à l’intégration des espaces, à la valorisation des productions agricoles et à la 
réduction du chômage dans la région. Loin de cette région située au Sud-Est de la Guinée, le 
marché de Manakwely joue une fonction multiscalaire dans l’approvisionnement 
agroalimentaire des milieux (guinéens, africains, européens et américains).      
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Résumé 

La présente étude se propose d’analyser le rôle que joue le port de Yoro dans l’approvisionnement des 
marchés de Brazzaville en poissons frais d’eau douce. En effet, le port de Yoro est le point de rupture 
de charge des produits vivriers en provenance de la partie nord du pays sur le fleuve Congo. La 
démarche méthodologique adoptée pour réaliser cette étude s’appuie sur la recherche documentaire, 
les enquêtes de terrain et le traitement des données. Elle a été réalisée en mai 2025 au port de Yoro 
sur la base d’un échantillon de 106 acteurs choisi de façon aléatoire, dont 54 détaillants, 35 grossistes 
et 17 transporteurs. Les résultats de cette étude montrent que les marchés de Brazzaville à partir du 
port de Yoro sont approvisionnés par des commerçants jeunes dont la tranche d’âge la plus 
représentative varie entre 30-35 ans (35 %) ; plus de la moitié de ces acteurs vivent en union libre (55 %) 
en raison de leur maigre revenu. Les poissons frais d’eau douce, vendus au port de Yoro, proviennent 
de plusieurs bassins de production. Plusieurs circuits de vente sont utilisés par les acteurs pour écouler 
leurs produits sur les marchés de Brazzaville. Les commerçants qui animent ce commerce font face à 
plusieurs difficultés (sur les bassins de production, lors d’acheminement, au port de Yoro et sur les 
Marchés de Brazzaville. 

Mots clés : Brazzaville, Port de Yoro, Marchés, Ravitaillement, Circuits commerciaux, Poissons d’eau 
douce.  

The port of Yoro, supply gate for the Brazzaville markets with fresh 
freshwater fish (republic of Congo) 

Abstract 

This study aims to analyze the role of the port of Yoro in supplying Brazzaville markets with freshwater 
fish. Indeed, the port of Yoro is the breakpoint for food products arriving from the northern part of the 
country on the Congo River. The methodological approach adopted to conduct this study is based on 
documentary research, field surveys and data processing. It was carried out in May 2025 at the port of 
Yoro using a randomly selected a sample of 106 actors, including 54 retailers, 35 wholesalers and 17 
transporters. The results of this study show that the markets of Brazzaville from the port of Yoro are 
supplied by young traders whose most representative age group varies between 30-35 years (35%); 
more than half of these actors live in common-law relationships (55%) due to their low income. The fresh 
freshwater fish sold at the port of Yoro come from several production basins. Several sales channels 
are used by stakeholders to sell their products in Brazzaville's markets. The traders who run this trade 
face several challenges (in the production areas, during transport, at the Port of Yoro, and in the 
Brazzaville markets). 

Keywords : Brazzaville, Port of Yoro, Markets, Supplies, Trade channels, Freshwater fish. 
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Introduction  

Avec une superficie de 342 000 km2 et une population estimée à plus de 6 000 000 d’habitants. 
Le développement économique du Congo repose sur plusieurs secteurs d’activité, notamment 
l’agriculture, l’exploitation pétrolière et forestière, la pêche, etc. Parmi les principaux secteurs 
d’activité, la pêche demeure une activité rémunératrice des populations riveraines. Les 
produits issus de cette activité servent à l’autoconsommation et à l’approvisionnement des 
villes congolaises, en général, et les marchés de Brazzaville, en particulier (Y.B, Ofouemé, 
1996, p. 264). Brazzaville dispose de plusieurs portes d’entrée des produits vivriers en 
provenance de plusieurs zones de production locale (E. T, Hatcheu, 2000, p.45 ; C. Y. Koffié-
Bipko et al., 2013, p. 98). Parmi les principales voies d’entrée des produits vivriers vendus sur 
les marchés de Brazzaville, le port de Yoro est le point de rupture de charge des produits 
vivriers vendus sur les marchés de Brazzaville (C. C, Okouya, 2013, p.14). Celui-ci joue un 
rôle important dans la redistribution des produits vivriers sur les marchés de Brazzaville en 
poissons frais d’eau douce (D. Koumba, 2019, 64). Les poissons frais d’eau douce vendus sur 
les marchés de Brazzaville proviennent de plusieurs destinations (F, Ngatsongui, 2004, p. 39 ; 
C.D, Linguiono, 2019, p. 319). Ils sont transportés par une diversité d’acteurs constitués 
essentiellement de transporteurs, de grossistes et de détaillants de nationalités différentes. Le 
port de Yoro alimente les marchés de Brazzaville en poissons frais d’eau douce, notamment 
ceux qui se situent dans le même arrondissement que Yoro. Sur les marchés de Brazzaville, 
la vente est faite en gros et détail avec les unités de vente de tailles différentes accessibles à 
tous les consommateurs. Les prix de vente sont fixés en fonction de la qualité, la quantité, des 
saisons, des unités de vente et de la demande sur les marchés de redistribution (Y.B, 
Ofouemé, 1996, p.232 ; C.D, Linguiono, 2021, p.89). Plusieurs circuits de vente sont utilisés 
pour vendre ce produit au port de Yoro (C.D, Linguiono, 2023, p.128). Cette étude permet de 
comprendre comment les marchés de Brazzaville sont approvisionnés à partir du port de Yoro. 
L’objectif général de cette étude est de montrer le rôle que joue le port de Yoro dans 
l’approvisionnement des marchés de Brazzaville en poissons frais d’eau douce. 

1. Méthodologie de recherche  

 La démarche méthodologique abordée pour cette étude comprend trois points essentiels : la 
recherche documentaire, les enquêtes de terrain et le traitement des données. 

1.1. La recherche documentaire 

La recherche documentaire permet de comprendre les études antérieures qui portent sur 
l’approvisionnement des villes en produits vivriers. Celle-ci a été effectuée dans les 
bibliothèques de l’Université Marien NGOUABI (la Faculté des Lettres Arts et Sciences 
Humaines, l’Ecole Normale Supérieure et l’école Nationale d’Administration et de 
Magistrature). Des thèses de doctorat, des mémoires, des articles qui corroborent avec cette 
contribution y ont été consultés. Cette recherche a été complétée sur internet. 

1.1. 2. La recherche sur le terrain 

Les enquêtes de terrain ont commencé par une observation directe de la zone d’étude en avril 
2025. Cette période nous a permis d’être en contact avec les différents acteurs. Pendant cette 
période, nous avons observé la provenance des poissons d’eau douce vendus sur les marchés 
de Brazzaville, l’origine géographique des principaux acteurs, la provenance des acheteurs, 
etc. L’enquête proprement dite a commencé à partir du mois de mai 2025 au port de Yoro. 
Pour réaliser cette étude, nous avons enquêté sur un échantillon aléatoire de 106 acteurs, 
dont 51 % des détaillants contre 33 % des grossistes et 16 % des transporteurs, comme 
indiqué dans le tableau 1. La présence des enquêtés, leur disponibilité et la nature des produits 
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vendus font partie des critères de sélection des acteurs au port de Yoro. Le choix de la zone 
d’étude s’explique par rapport à sa situation géographique du point de vue de son 
emplacement entre deux capitales des états (Brazzaville, capitale politique du Congo et 
Kinshasa, capitale politique de la République Démocratique du Congo) sur le fleuve Congo et 
par le fait que le port de Yoro est le point de rupture des produits vivriers en provenance de la 
partie nord du pays et des pays limitrophes par la voie d’eau (fleuve Congo). Les 
questionnaires et le guide d’entretien ont servi comme outils de base pour collecter les 
données. Les questionnaires ont porté sur l’origine des produits vendus, les difficultés 
rencontrées, les prix de vente, le circuit de vente, etc. Nous avons organisé un focus group 
avec 14 transporteurs sur la provenance des poissons d’eau douce, les prix de vente, les lieux 
de vente, la période de saturation et de manque sur le port de Yoro. 

 Tableau I : Echantillonnage des commerçants du marché de Dragage 

Acteurs Effectifs Pourcentage 

Détaillants 54 51 

Grossistes 35 33 

Transporteurs 17 16 

Total 106 100 

                     Source : Enquête de terrain, 2025 

L’étude ne concerne pas tous les marchés de la ville de Brazzaville. Elle porte sur quatre 
marchés qui sont : Talangaï, Dragage, Ngamakosso et Ouenzé. Le choix de ces marchés s’est 
fait par rapport à leur proximité avec le Port de Yoro, mais aussi en raison de la présence de 
commerçants au port de Yoro lors d’achat des produits vivriers, notamment les poissons frais 
d’eau douce.  

1.1.3. Le traitement des données 

 Le traitement des données s’est fait sur la base de plusieurs outils de collecte, notamment le 
GPS pour la localisation de la zone d’étude, la balance à aiguille pour avoir la parfaite maîtrise 
du poids des poissons d’eau douce vendus dans les marchés concernés par la zone d’étude, 
l’appareil photographique pour les prises de vues et le dictaphone pour enregistrer les 
conversations au moment du déroulement de l’enquête par focus groups.  

2. Principaux résultats  

2.1. Présentation de la zone d’étude 

Le port de Yoro constitue un marché de gros de la ville de Brazzaville par l’importance de sa 
taille et le nombre important des commerçants qui y fréquentent. Il est situé dans 
l’arrondissement de six Talangaï et est localisé au bord du fleuve Congo entre Brazzaville, 
capitale de la République du Congo et Kinshasa, capitale de la République Démocratique du 
Congo (figure 1). Il constitue le point de rupture de charges des produits vivriers locaux en 
provenance de la partie septentrionale du pays, des pays limitrophes, en général et de la RDC, 
en particulier. Son aire d’influence couvre presque tous les marchés de Brazzaville.  
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                                   Figure 1 : Localisation de la zone d’étude                      

2.2. Structure sociodémographique des commerçants  

La structure sociodémographique des acteurs concerne les variables suivantes : le sexe, la 
situation matrimoniale, l’âge et le niveau d’instruction.  

2.2.1. Répartition des commerçants selon leur sexe 

L’approvisionnement des marchés de Brazzaville en poissons frais d’eau douce est assuré 
aussi bien par les femmes (62 %) que les hommes (38 %), comme contenu dans le tableau 2. 
La prédominance des femmes sur les hommes se détermine par le fait que les femmes sont 
beaucoup plus actives sur les marchés que les hommes. Elles emploient plusieurs unités de 
vente, alors que les hommes vendent leurs produits en gros.  

Tableau II : Répartition des acteurs en fonction de leur sexe 

Sexe  Effectifs Pourcentage 

Masculin 40 38 

Féminin 66 62 

Total 106 100 

                      Source : Enquête de terrain, 2025 

2.2.2. Répartition des acteurs en fonction de leur situation matrimoniale  

La situation matrimoniale des commerçants qui approvisionnent les marchés de Brazzaville 
par le port de Yoro n’est pas similaire. Comme présenté dans la figure 2, plus de la moitié des 
commerçants qui approvisionnent les marchés de Brazzaville en poissons frais d’eau douce 
vit en union libre (55 %) contre 28 % des célibataires et 10 % des veufs. La faiblesse des 
revenus, couplée aux nombreuses charges (scolarisation des enfants, paiement du loyer…), 
est parmi les principales causes qui expliquent la forte majorité des acteurs qui vivent en union 
libre. 
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                               Figure 2 : Situation matrimoniale des commerçants 
                               Source : Enquête de terrain, 2025 

2.2.3. Répartition des acteurs en fonction de leur âge 

L’âge constitue un indicateur très important pour exercer le commerce. En effet, nous 
constatons que toutes les couches sociales en fonction de leurs tranches d’âges 
interviennent dans l’approvisionnement des marchés de Brazzaville à partir du port de Yoro. 
En effet, 35 % des commerçants ont l’âge qui varie entre 30 et 35 ans contre 20 % de ceux 
dont l’âge varie entre 25 et 30 ans, comme présenté dans la figure 3.  

  

                Figure 3 : Répartition des acteurs en fonction de leur tranche d’âge 
                Source : Enquête de terrain, 2025 

2.2.4. Origine géographique des vendeurs des poissons d’eau douce au port de Yoro 

La vente des poissons d’eau douce au port de Yoro est réalisée par une diversité d’acteurs en 
provenance de plusieurs zones de production. Ils sont constitués en majorité de ressortissants 
de la RDC (39 %), du département de Brazzaville (28 %) et de l’ile Mbamou (24 %) comme 
illustré dans la figure 4. La présence de Congolais de la RDC s’explique par rapport à la 
proximité des deux capitales (Brazzaville et Kinshasa), tout comme ceux de l’ile Mbamou, l’un 
des départements de Brazzaville qui se situe le long du fleuve Congo et qui ravitaille les 
marchés de Brazzaville en poissons frais d’eau douce. La croissance démographique 
accélérée de Brazzaville est à l’origine de la demande accrue des produits vivriers, en général, 
et des poissons d’eau douce, en particulier. 
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Figure 4 : Origine géographique des commerçants de Yoro  
                        Source : Enquête de terrain, 2025  

 2.3. Nature des poissons d’eau douce vendus au port de Yoro  

Le port de Yoro est un marché de gros de la ville de Brazzaville situé au bord du fleuve Congo. 
Celui-ci reçoit non seulement les poissons frais d’eau douce (planche 1), mais aussi une 
diversité des produits vivriers locaux constitués des animaux, de pains de manioc, d’ignames, 
de fruits, etc. 

  
 

Photo 1 : Achat des carpes sur les bassins 
de production 

(Prise de vues, C. D. Linguiono, 2025) 

 

Photo 2 : Vente de carpe au marché de 
Talangaï 

 

2.4. Origine des poissons frais d’eau douce vendus à partir du port de Yoro 

 Les poissons frais d’eau douce redistribués à partir du port de Yoro proviennent de plusieurs 
destinations. Ils proviennent des bassins de production situés pour la plupart dans des localités 
situées le long de la rive du fleuve Congo et des villages frontaliers de la République 
Démocratique du Congo. En effet, les grossistes et les transporteurs qui vendent les poissons 
d’eau douce au port de Yoro s’approvisionnent dans les villages suivants : Invouli, 
Manguéguéngué, Belle Vie, bana na Bana, Kowet, Moutou ya Ngombé, Chantier, etc. 
(figure 5). Les villages comme Mbama, Ataba Taba et Moundongo sont de grands bassins de 
production et constituent aussi les lieux de rassemblement de plusieurs pêcheurs en 
provenance de plusieurs bassins de production. Les grossistes qui ne trouvent absolument 
rien c’est-à-dire sur les bassins de production des localités précitées achètent au port de Yoro 
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auprès des grossistes qui étaient sur les bassins de production et augmentent les prix à la 
consommation. Dans pareil cas, ils jouent maintenant le rôle de semi-grossistes.  

  

Figure 5 : Bassins de production des poissons d’eau douce vendus au port de Yoro                  
Source : Enquête de terrain, 2025 

2.5. Le circuit d’approvisionnement des marchés de Brazzaville 

Le circuit de commercialisation désigne les différentes étapes d’un produit d’un acteur vers un 
autre. La vente des poissons d’eau douce sur les marchés de Brazzaville suit trois circuits de 
vente ; le court, moyen et long. Le circuit court est un circuit direct qui fait intervenir deux 
acteurs. Le pêcheur vend directement aux consommateurs. Mais celui-ci est inexistant au port 
de Yoro. Le circuit moyen fait intervenir un ou deux intermédiaires entre le producteur et le 
consommateur et le circuit long c’est celui qui fait apparaître plusieurs intermédiaires entre le 
producteur et le consommateur. Le circuit de commercialisation des poissons frais d’eau 
douce des marchés de Brazzaville par le port de Yoro le plus utilisé demeure le circuit long : 
les pêcheurs vendent aux transporteurs-grossistes puis ces derniers acheminent les poissons 
frais d’eau douce sur le port de Yoro et vendent aux détaillants qui à leur tour vendent aux 
consommateurs sur les marchés de Brazzaville (figure 6). 
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Figure 6 : Circuit de commercialisation des poissons frais d’eau douce au port de Yoro 
Source : Enquête de terrain, 2025 

2.6. Les prix d’achat des poissons frais d’eau douce sur les bassins de 
production  

Sur les bassins de production, les poissons d’eau douce sont achetés par les grossistes, les 
transporteurs et les détaillants. La quantité achetée par chaque catégorie d’acteurs dépend de 
son fonds de roulement, la disponibilité du produit et la variation des saisons. Les prix proposés 
aux commerçants varient aussi en tenant compte de la nature du poisson, la position 
géographique (accessibilité) de chaque bassin de production et la disponibilité du produit. Ils 
varient aussi en tenant compte des unités de vente, comme présenté sur le tableau 3.  

Les prix d’achat des poissons frais d’eau douce sur les bassins de production proposés aux 
commerçants ne sont pas similaires d’une zone de production à une autre. Ces derniers sont 
variables comme annoncé précédemment. De l’acheminement du produit des bassins de 
production vers les lieux de consommation, notamment sur les marchés de Brazzaville, les 
consommateurs dépensent presque le double du prix de vente sur les bassins de production. 
L’augmentation du prix à la consommation affaiblit le panier de la ménagère. 

Tableau III : Prix d’achat des poissons d’eau douce sur les bassins de production 

Source : Enquête de terrain, 2025 

Nature de 
poissons 

 

Unité de vente  

Prix d’achat sur 
les bassins de 
production en 
FCFA 

Prix de revente sur 
le marché de Yoro 
en FCFA 

Prix de vente sur 
les marchés de 
Brazzaville en 
FCFA 

 

Anguille 

Tas 24 000 35 000 42 000 

Bidon de 25 L 50 000 60 000 70 000 

Demi-fut 65 000 75 000 85 000 

 

Silure 

Tas 29 000 37 000 45 000 

Bidon de 25 L 40 000 47 000 55 000 

Demi-fut 75 000 85 000 95 000 

 

Carpe 

Tas 20 000 30 000 40 000 

Bidon de 25 L 35 000 45 000 55 000 

Demi-fut 55 000 65 000 75 000 
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Sur les marchés de Brazzaville, les vendeurs, notamment les détaillants, fixent les prix de 
revente en tenant compte de l’apparence de l’acheteur, de la disponibilité du produit, et de la 
variation des saisons. En ce qui concerne la variation des saisons, pendant la grande saison 
des pluies qui interviennent entre les mois d’avril et juin, on assiste à des crues sur les bassins 
de production. Pendant cette période, la production devient insuffisante et ne répond pas aux 
attentes des consommateurs brazzavillois. Elle devient donc insuffisante et limite l’accès aux 
consommateurs les plus défavorisés. Ne peut se procurer du produit que celui qui dispose de 
revenus conséquents. Les prix de revente par contre augmentent sur le marché.  

En revanche, pendant la grande saison sèche qui intervient vers la moitié du mois de juin 
jusqu’en septembre, les marchés de Brazzaville deviennent de plus en plus saturés en 
poissons d’eau douce frais en provenance de plusieurs destinations. Les unités de vente mises 
à la disposition des consommateurs leur permettent de faire face à l’offre. Et ceci en fonction 
de leurs revenus.  

En ce qui concerne le paraître, les femmes vendeuses des poissons d’eau douce sur les 
marchés de Brazzaville ne disposent pas de balances à aiguille pour peser leurs 
marchandises. La main leur suffit pour estimer le prix du produit proposé aux consommateurs. 
Elles fixent leurs prix en tenant compte de l’habillement du consommateur (si l’acheteur est en 
costume ou si celui-ci est accompagné d’une femme, la vendeuse majore le prix de revente). 
Ce phénomène est observé presque sur tous les marchés de Brazzaville. En ce qui concerne 
la disponibilité du produit, lorsque la quantité de celle-ci est insuffisante pour satisfaire la 
demande, les commerçants, d’une manière générale, augmentent les prix de vente sur les 
lieux de vente. 

2.6.1. La durée d’écoulement  

La durée d’écoulement varie en fonction de la qualité, de la quantité et de la demande sur le 
marché et du prix proposé aux consommateurs. Lorsque les prix de vente sont en hausse, il y 
a moins de clients. Ces principaux critères déterminent la durée d’écoulement des poissons 
d’eau douce sur les marchés de Brazzaville. Comme nous pouvons le constater, 60 % des 
commerçants passent entre 2 et 3 jours de vente leurs produits sur les marchés de Brazzaville, 
contre 30 % de ceux qui vendent leurs produits entre 1 et 2 jours comme le renseigne la 
figure 7. Le prolongement de la durée d’écoulement du produit sur les marchés de Brazzaville 
s’explique par la quantité, les prix proposés aux consommateurs ainsi que la qualité du produit. 
À cela, il faut ajouter l’état du produit. Si le produit est en état de décomposition, le prix de 
celui-ci décroit. Ce qui entraine nécessairement le prolongement de la durée d’écoulement. 
Ensuite, plus la quantité achetée est importante, plus les jours de vente se prolongent.  

  

Figure 7 : durée d’écoulement des poissons d’eau douce sur les marchés de Brazzaville 
Source : Enquête de terrain, 2025 
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2.6.2. Lieu de conservation   

Brazzaville ne dispose pas de lieux appropriés de conservation des invendus des poissons 
d’eau douce proposés sur les marchés de Brazzaville. Les conditions de conservation des 
poissons frais d’eau douce sur les marchés de Brazzaville laissent à désirer. Les rares 
entrepôts de conservation qui existent sont malpropres et contribuent énormément à la 
décomposition des produits vivriers, en général, et les poissons d’eau douce, en particulier. 
Les commerçants de poissons frais d’eau douce font recours à deux méthodes de 
conservation des invendus ou de conservation pour ceux qui disposent de quantités assez 
importantes. La première consiste à se retourner avec les invendus à la maison afin de les 
garder au frais dans les congélateurs, s’ils disposent de l’électricité. Au cas où la disponibilité 
de l’électricité pose problème, le poisson est fumé afin d’être revendu sous la forme séchée 
aux consommateurs. Les commerçants qui repartent avec leurs produits à la maison sont ceux 
qui habitent non loin des lieux de vente pour certains, et qui disposent des quantités 
restreintes, pour d’autres. Le second mode de conservation auquel les commerçants des 
marchés de Brazzaville ont recours est de s’entendre avec les propriétaires des chambres 
froides (lieu de conservation des produits congelés importés) qui se situent à proximité du 
marché. Avec ces derniers, ils s’entendent et gardent les produits aux frais afin d’éviter leur 
décomposition. La conservation des produits vivriers par les tenanciers de chambre froide est 
souvent conditionnée par le paiement d’une somme forfaitaire en tenant compte de la quantité 
du produit. 

2.7. Les revenus et leur utilisation  

Les revenus des commerçants qui s’approvisionnent au port de Yoro varient en fonction de 
chaque catégorie d’acteurs. Ils varient en fonction de leurs fonds de roulement, de la qualité 
des produits vendus, de la quantité achetée, de la demande du produit sur le marché, de la 
variation des saisons et du compte d’exploitation de chaque acteur. La vente des poissons 
d’eau douce leur produit des revenus qui permettent à chaque acteur de subvenir à ses 
besoins. Nous constatons que 28 % des commerçants ont un revenu mensuel qui varie entre 
20000 et 30000 FCFA, contre 24 % qui gagnent entre 40000 et 50000 FCFA, et 14 % qui ont 
un revenu supérieur ou égal à 50 000 FCFA, comme indiqué sur le tableau 4. Ces revenus 
sont variables : ils peuvent connaître une légère augmentation tout comme ces derniers 
peuvent décroitre en fonction de la demande sur le marché, mais aussi de la saturation du 
produit sur le marché. Les revenus présentés sont obtenus excepté les charges journalières 
comme la restauration, l’alimentation, le transport, etc.  
Les commerçants qui encaissent moins de 20000/mois (19 %) sont des détaillants qui 
achètent des petites quantités des poissons frais d’eau douce ; ils obtiennent des petites 
marges bénéficiaires qui leur permettent d’assurer leurs besoins quotidiens ; ils vivent dans la 
précarité. Bref, l’obtention des marges bénéficiaires assez importantes dépend du fonds de 
roulement de chaque type de commerçant. 

Tableau IV : Revenus mensuels des commerçants des poissons frais d’eau douce 

Revenus des acteurs en 
FCFA 

Effectifs Pourcentage 

Moins de 20 000 20 19 

20000-30000 16 15 

30000-40000 30 28 

40000-50000 25 24 

50 000 et plus  15 14 

Total 106 100 

                    Source : Enquête de terrain, 2025 
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Les revenus des commerçants issus de la vente des poissons frais d’eau douce sont utilisés 
dans plusieurs rubriques : l’alimentation, la scolarisation des enfants, les cas d’hospitalisation 
et l’épargne. Parmi les rubriques évoquées, l’alimentation demeure le poste de dépense le 
plus important (40 %) suivi de la scolarisation des enfants (25 %) et l’épargne (22 %) comme 
on peut le constater sur la figure 8. La taille moyenne du ménage en République du Congo est 
de cinq personnes par ménage. Il existe des ménages qui atteignent huit à douze personnes. 
Face à un nombre important de bouches à nourrir, la plupart des dépenses sont orientées vers 
l’alimentation. La scolarisation des enfants joue un rôle capital, car l’offre éducative étatique 
est insuffisante au Congo et pour celle qui existe, les effectifs des salles pédagogiques sont 
pléthoriques, avec un manque de table-bancs et de certains enseignants. Face à ces 
difficultés, les apprenants assimilent avec peine les notions enseignées. Les commerçants, 
d’une manière générale, et ceux des poissons frais d’eau douce, en particulier, préfèrent 
inscrire leurs enfants dans les structures scolaires privées où les conditions de travail sont 
bonnes. C’est ce qui justifie en partie l’orientation des dépenses effectuées issues des revenus 
tirés de la vente des poissons d’eau douce sur les marchés de Brazzaville. 

  

Figure 8 : Utilisation des revenus 
Source : Enquête de terrain, 2025 

2.8. Les retombées économiques des acteurs  

Les réalisations économiques effectuées par les commerçants qui vendent les poissons frais 
d’eau douce sur les marchés de Brazzaville varient en fonction de chaque type d’acteur. Les 
pêcheurs et les détaillants demeurent les couches les plus vulnérables en ce qui concerne les 
réalisations économiques. Ces deux couches sociales représentent 57 % des réalisations et 
celles-ci ne se limitent qu’à l’achat des meubles (poste radio, téléviseur, table à manger, 
ventilateur, etc.) Ces achats sont effectués en fonction des revenus encaissés par ces 
derniers. Plus les revenus sont maigres, plus les réalisations sont faibles. En revanche, les 
commerçants, notamment les grossistes et les transporteurs excepté les détaillants, malgré 
leurs maigres revenus, soit 43 % de ces derniers, achètent des terrains, construisent des 
maisons, investissent dans d’autres secteurs d’activité, comme le renseigne le tableau 5.  
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Tableau V : Les réalisations économiques des acteurs 

Type d’acteur  Effectifs  Pourcentage        Réalisations  

Pêcheurs  11 10 Achat, meubles 

Grossistes 20 19 Achat parcelle, meubles, construction 
d’une maison, investissements 

Transporteurs 25 24 Achat terrain nu, construction d’une 
boutique, achat des meubles 

Détaillants  50 47 Achat meubles 

Total 106 100 +++//+++++ 

Source : Enquête de terrain, 2025 

 2.9. Difficultés rencontrées  

Les commerçants de poissons frais d’eau douce sur les marchés de Brazzaville font face à 
plusieurs contraintes. Celles-ci sont observées sur les bassins de production lors 
d’acheminement au port de Yoro et sur les marchés de Brazzaville. 

 Sur les bassins de production, les grossistes font face à plusieurs contraintes, notamment lors 
d’approvisionnement en poissons d’eau douce. En effet, la plupart des bassins de production 
ne se situent pas sur le lit principal du cours d’eau, particulièrement sur le fleuve Congo. Ces 
derniers se localisent sur les lits secondaires. Pour s’approvisionner, ils empruntent les lits 
secondaires de cours d’eau qui se relient au lit principal. Sur les lits secondaires, les grossistes 
font face aux bancs de sable et à l’étiage. Ceux-ci augmentent le prix de transport qui influence 
largement le prix à la consommation.  

Lors d’acheminement vers le port de Yoro, la contrainte majeure observée est la noyade et les 
tempêtes. La plupart des embarcations, c’est-à-dire les moyens de transport utilisés pour se 
ravitailler sur les bassins de production, sont vétustes. À cela, il faut ajouter la surcharge des 
marchandises, dont la conséquence directe est le phénomène des noyades observés sur le 
fleuve Congo. Les marchands organisent aussi la vente le long du lit du fleuve Congo. En effet, 
les grossistes suivent les pêcheurs sur les lieux de production avant d’exposer leurs produits 
dans un site prévu, là où les grossistes accostent pour se ravitailler en produits vivriers divers. 
Cette manière d’agir augmente le taux de noyade et de disparition de certains commerçants 
sur le fleuve Congo. 

Au port de Yoro et sur les marchés de Brazzaville, le constat est le même. Les commerçants 
de poissons sont soumis au paiement de plusieurs taxes, notamment l’impôt, le balayage, la 
sécurité, la douane. A cela s’ajoute le vol des produits, le manque d’entrepôts de conservation 
des invendus, la concurrence des produits vivriers importés, notamment les poissons de mer, 
etc. 

3. Discussion  

La contribution portant sur le port de Yoro et l’approvisionnement des marchés de Brazzaville 
en poissons frais d’eau douce permet de comprendre que ce port joue un rôle très important 
dans l’approvisionnement des marchés de Brazzaville en produits vivriers, en général, et en 
poissons frais d’eau douce, en particulier. Ce commerce est animé en majorité par des jeunes 
dont la tranche d’âge la plus importante varie entre 30 et 35 ans et représente 35 % des 
effectifs des enquêtés. Cette activité est pratiquée en majorité par les femmes (62 %) contre 
38 % d’hommes en raison du fait que les femmes vendent au détail sur les marchés de la ville 
alors que les hommes s’intéressent à la vente en gros. Plus de la moitié des commerçants vit 
en union libre (55 %) en raison des maigres revenus qui ne leur permettent pas de se marier 
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officiellement. Les produits vivriers vendus à partir du port de Yoro proviennent de plusieurs 
destinations. Ces résultats concordent avec ceux obtenus par L.O, Boussika, (2005, p. 35). 
Pour l’auteur, plusieurs acteurs interviennent dans l’approvisionnement de Brazzaville en 
produits vivriers (haricot, arachide, banane). Ils sont généralement constitués de producteurs, 
de transporteurs, de grossistes et de détaillants. En s’inscrivant dans cette logique d’idée, Y.B, 
Ofouemé (1996, p. 2) identifie les principaux acteurs qui produisent et vendent les légumes 
sur les marchés de Brazzaville, notamment les producteurs, les grossistes et les détaillants. 
En poursuivant son analyse, elle identifie les circuits de vente des produits maraîchers sur les 
marchés de Brazzaville (court, moyen et long). Plus loin, elle mentionne que le circuit long 
demeure le plus pratiqué sur les marchés de Brazzaville, comme le confirme aussi C.D, 
Linguiono (2021, p.147). Les poissons d’eau douce vendus sur les marchés de Brazzaville à 
partir du port de Yoro proviennent de plusieurs destinations. Ce constat est identique avec les 
travaux de H.W Dagou Dagou (2010, p. 84). Pour l’auteur, Méagui constitue un grand bassin 
d’approvisionnement des villes ivoiriennes en produits vivriers. Dans son analyse, il ajoute 
qu’en dehors de ce bassin de production qui ravitaille les grandes du pays, 
l’approvisionnement des villes de la Côte d’Ivoire est aussi assuré par la zone intra-urbaine, 
périurbaine et rurale comme le confirme Y.B, Ofouemé (1996, p. 238). En s’inscrivant dans 
cette même logique, C. D, Linguiono (2021, p.128) identifie les principaux bassins 
d’approvisionnement en produits vivriers locaux. Pour ce dernier, les produits vivriers locaux 
vendus sur les marchés de Brazzaville, notamment les pains de manioc, les cossettes de 
manioc séchées, les poissons frais d’eau douce et les poissons fumés proviennent de 
plusieurs zones de production localisées pour la plupart dans la partie septentrionale du pays. 
Il ajoute aussi que, outre les bassins de production situés dans la partie nord du pays, 
l’approvisionnent en produits vivriers de Brazzaville est assuré par la zone intra-urbaine et 
périurbaine. Ce constat va de pair avec les travaux réalisés par C.Y, Koffié-Bipko et al. (2013, 
p. 98). Les prix proposés sur les marchés urbains tiennent compte de la conjugaison de 
plusieurs facteurs, notamment le compte d’exploitation, la demande sur le marché et la 
variation des saisons (C.D. Linguiono, 2023, p.131). La taille des revenus de chaque acteur 
dépend de son fonds de roulement et de la qualité du produit proposé aux acheteurs 
(V. Mananga et al., 2019, p. 631 ; C.D. Linguiono, 2024, p.215). Les acteurs qui 
approvisionnent les marchés de Brazzaville à partir du port de Yoro sont soumis à plusieurs 
contraintes, comme le suggère P. Mpanzu Balomba (2012, p. 213 et I. BARWEL 1996, p.32). 
Pour les auteurs, le mauvais état des routes, l’abondance de la pluviosité et les rackets des 
forces de l’ordre sont les principales causes qui ralentissent l’approvisionnement régulier des 
villes et provoquent ainsi la rareté de certains produits vivriers sur les marchés urbains. 

Conclusion  

Au terme de cette étude portant sur le port de Yoro et l’approvisionnement des marchés de 
Brazzaville en poissons frais d’eau douce, nous retiendrons que le port de Yoro est un marché 
de gros qui se situe au bord du fleuve Congo à Brazzaville, capitale politique du Congo. 
L’approvisionnement des marchés de Brazzaville à partir du port de Yoro est beaucoup plus 
assuré par les femmes (62 %) contre 38 % d’hommes. De plus, ce commerce est animé par 
une couche juvénile dont la tranche d’âge la plus élevée est comprise entre 30 et 35 ans, 
lesquels représentent 35 % des effectifs totaux, contre 20 % de ceux dont l’âge varie entre 25 
et 30 ans. Ils proviennent en majorité des commerçants en provenance de la RDC (39 %) 
contre 28 % de commerçants de Brazzaville. Une diversité de produits vivriers est vendue au 
port de Yoro en l’occurrence les poissons frais d’eau douce. Ces poissons proviennent de 
plusieurs bassins de production localisés en grand nombre en République Démocratique du 
Congo. Plusieurs circuits de vente sont utilisés par les acteurs. Mais le circuit long demeure le 
plus utilisé par les commerçants. Les prix d’achat sur les bassins de production varient en 
fonction de la disponibilité du produit, du fonds de roulement et de la variation des saisons. 
Les prix de vente au port de Yoro et sur les marchés de Brazzaville sont fixés en tenant compte 
de son compte d’exploitation, de l’importance de la demande sur le marché. De même, la 
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durée d’écoulement des poissons frais d’eau douce sur les marchés de Brazzaville dépend de 
la quantité achetée, des prix proposés aux acheteurs et la qualité du produit. Les marchés de 
Brazzaville ne disposent pas de structures appropriées de conservation des invendus des 
poissons. Les conditions de conservation de ces produits laissent à désirer. Cependant, il faut 
admettre que la vente des poissons frais d’eau douce génère des revenus conséquents aux 
commerçants, leur permettant ainsi de subvenir à leurs besoins et d’investir sur d’autres 
priorités. En dépit des avantages générés par la commercialisation des poissons d’eau douce 
sur les marchés de Brazzaville, les acteurs font face à plusieurs contraintes sur les bassins de 
production, lors de l’acheminement du produit, au port de Yoro ainsi que sur les marchés de 
Brazzaville.  
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Résumé 

    La ville d’Agboville est accessible aussi bien par les rails que par la route. En raison de cette position 
géographique, on note une méconnaissance des moyens de transport utilisés dans son 
approvisionnement en produits vivriers. L’objectif de cet article est d’identifier les différents moyens de 
transport utilisés pour l’approvisionnement et la redistribution des produits vivriers dans cette ville. La 
méthodologie utilisée pour cette étude est basée sur l’observation directe, la revue bibliographique et 
l’enquête de terrain. Les résultats montrent que plusieurs moyens de transport sont mobilisés pour 
pourvoir cette localité en produits vivriers. Au niveau de l’approvisionnement de la ville d’Agboville, les 
commerçants font recours aux camions, minicars et camionnettes. La redistribution du vivrier à l’intérieur 
de la ville est assurée par les tricycles, les brouettes, les taxis communaux, les charrettes et le portage 
sur la tête. 

    Mots clés : Agboville, moyen de transport, approvisionnement, redistribution, vivrier 

The means of transport in the supply and redistribution of food products 
in the city of agboville 

Abstract 

    The city of Agboville is accessible by both rail and road. Due to its geographical location, there is a 
lack of knowledge about the means of transport used to supply the town of Agboville with food products. 
The aim of this article is to identify the different means of transport used for the supply and redistribution 
of food products in the this town. The methodilogy used for this study is based on direct observation, 
literature review and field research. The results show that several means of transport are used to supply 
this locality with food products. To supply the city of Agboville, traders use trucks, minibuses and vans. 
The redistribution of food products within the city is carried out by tricycles, wheelbarrows, communal 
taxis, carts and head-carrying. 

 Keywords : Agboville, means of transport, supply, redistribution, food crops 

 

Introduction 

    La population urbaine de la Côte d’Ivoire connait une croissance régulière depuis 1975. En 
effet, elle est passée de 2 146 293 en 1975 à 15 428 957 habitants en 2021 (RGPH 2021, 
p.33). Cette forte croissance est due à l’exode rural et au taux de natalité élevé. Agboville, ville 
phare de la région de l’Agnéby-Tiassa, connait une croissance démographique à l’image de 
celle de la Côte d’Ivoire ces 10 dernières années. Sa population est passée de 
50 873 habitants en 2014 à 85 409 habitants en 2021 (RGPH, 2014 et 2021), soit une 
augmentation de 68 % en 7 ans. Cette forte croissance démographique entraine une forte 
demande en vivres. Cela est assuré par différents moyens de transport. C’est ce qui fait dire 
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à M. Koné (2017, p. 204) que le transport est un élément important de la filière vivrière. Ainsi, 
selon V. Bamba (2019, p. 191), les moyens de transport intervenant dans l’approvisionnement 
du marché de gros de Bouaké sont composés majoritairement de camions, de gros-camions, 
de pickup et des véhicules de transport en commun. Au Burkina Faso, L. Wilhelm (1997, p. 2) 
soutient que les fruits et légumes sont transportés par charrette du marché central de Bobo-
Dioulasso vers les hangars des demi-grossistes. En Côte d’Ivoire, K. F. N’Guessan, A. F. 
Konan et G. J. Soro (2019, p. 446) soutiennent que les tricycles sont aujourd’hui les nouveaux 
moyens de redistribution du vivrier dans la ville de Bouaké. Dans le département d’Agboville, 
ces engins assurent la desserte des localités rurales en divers matériaux de construction à 
partir d’Agboville (A. N. Seaka et I. Kassi-Djodjo, 2023, p. 42). Cependant, aucune mention 
n’est faite sur les moyens de transport utilisés pour ravitailler Agboville en produits vivriers. 
D’où la préoccupation suivante : quels sont les moyens de transport utilisés pour 
l’approvisionnement et la redistribution de la ville d’Agboville en produits vivriers ? L’objectif de 
cet article est d’identifier les différents moyens de transport utilisés pour l’approvisionnement 
et la redistribution de produits vivriers dans la ville d’Agboville. 

 

1. Méthodologie 

La méthodologie est axée sur la présentation de la zone d’étude et la collecte des données. 

1.1 Présentation de la zone d’étude 

    La ville d’Agboville est située dans le sud-est de la Côte d’Ivoire entre le 5° 59 de latitude 
Nord et 4° 28 de longitude Ouest. Elle compte 85 409 habitants (RGPH, 2021) et a une 
superficie d’environ 1 200 hectares (figure 1).  
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Figure 1 : Localisation de la ville d’Agboville et les sites de déchargements 
 

1.2 La collecte et le traitement des données 

    La collecte des données s’est faite par la recherche documentaire, les observations de 
terrains et l’enquête par questionnaire. Il s’est agi, d’abord, de consulter des écrits relatifs aux 
moyens de transport utilisés pour l’approvisionnement d’Agboville en produits vivriers. Ensuite, 
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des observations et un comptage de véhicules ont été effectués sur les sites de déchargement 
du « port », de la CTA et d’Obodjikro. Sur ces trois sites de déchargement, les différents 
moyens de transport utilisés pour ravitailler la ville d’Agboville en produits vivriers ont été 
dénombrés et identifiés du 4 juillet au 10 juillet 2025. Enfin, 30 commerçants par plateforme 
de déchargement ont été interrogés de façon aléatoire, soit un total de 90 personnes. Il s’est 
agi de connaitre les moyens de transport utilisés par ces derniers pour évacuer leurs 
marchandises des sites de déchargements à leurs différents lieux de vente ou d’activité. En 
outre, le choix a été fait d’interroger cinq chauffeurs par sites de déchargement, ce qui a donné 
lieu à des entrevues aléatoires auprès de quinze répondants. À l’aide du logiciel Excel, les 
données quantitatives du questionnaire ont été traitées afin de construire des tableaux et des 
graphiques. Le logiciel ArcGis est utilisé pour la réalisation de la carte de localisation de la ville 
d’Agboville.  

Les données issues du terrain permettent de structurer les résultats en deux points majeurs, 
à savoir les moyens de transport utilisés dans l’approvisionnement d’Agboville en produits 
vivriers et les moyens de transport intervenant dans la redistribution intra-urbaine. 

I- Une diversité de moyens de transport dans 
l’approvisionnement d’Agboville en produits vivriers 

    Les moyens de transport qui interviennent dans le ravitaillement de la ville d’Agboville sont 
de cinq types. Ainsi, selon la nature du produit vivrier, la distance, l’état de la route, la quantité 
des marchandises et le statut du commerçant, des camions, des camionnettes, des minicars, 
des taxis et des motos sont utilisés pour la desserte des différents marchés d’Agboville. 

 

1- Les camions et les camionnettes : une contribution non négligeable dans 
le transport du vivrier vers Agboville 

    Les camions et les camionnettes interviennent dans le ravitaillement d’Agboville en divers 
produits vivriers depuis les zones de production. 

1-1 Le camion : le moyen de transport mobilisé par les commerçants sur les longues 
distances  

Le ravitaillement de la ville d’Agboville en vivriers est assuré par des camions de diverses 
capacités. Sur les longues distances (plus de 100 km), les commerçants prennent en location 
des camions de 20 tonnes, 30 tonnes voire 40 tonnes. Ainsi, à partir des localités de Dimbokro, 
Toumodi, Didiévi, Bocada et Agnibilékrou distantes d’environ 150 à 220 km d’Agboville, 
7 camions dont 2 de 20 tonnes, 3 de 30 tonnes et 2 de 40 tonnes sont utilisés par les membres 
de la Société Coopérative des producteurs et des commerçants de manioc d’Agboville 
(SCOOPS PROCOMA), pour ravitailler le site d’Obodjikro en manioc. La photo 1 ci-après 
montre un camion de 20 tonnes sur le site de déchargement d’Obodjikro. 



98                                                                                                                                  ISSN 1817-5589 

 

Photo 1 : Un camion de manioc sur le site de déchargement d’Obodjikro          

          Prise de vue SEAKA, 7/07/25 

    Sur leurs lieux d’achat, les commerçants procèdent d’abord au groupage des produits en 
des lieux d’accès facile. Une fois les marchandises sont réunies en quantité suffisante, ils 
contactent les camionneurs par téléphone. Le coût de la location d’un camion varie en fonction 
de sa capacité de charge, de la distance et de l’état de la route. Celui du camion de 20 tonnes 
se négocie entre 80 000 FCFA et 130 000 FCFA sur une distance d’environ 100 km, selon le 
responsable de la SCOOPS PROCOMA. Au-delà de cette distance, le commerçant débourse 
entre 150 000 FCFA et 180 000 FCFA pour le même camion. 

1-2 Les camionnettes : des moyens de transport utilisés sur des distances 
relativement courtes 

    Les camionnettes intervenant dans le ravitaillement de la ville d’Agboville en produits 
vivriers sont majoritairement des véhicules à plateau de Kia Motors d’origine coréenne appelés 
localement « Kia ». De plus, l’on note la présence de camionnettes de marque Mitsubishi 
Canter. Leurs capacités de charge n’excèdent pas 10 tonnes. Les « Kia » et les « Canter » sont 
utilisés en association par des commerçants du vivrier en provenance de Gbanguié 2, localité 
rurale de la sous-préfecture de Céchi, distante d’une quarantaine de kilomètres d’Agboville. 
Leur coût de location oscille entre 30 000 FCFA et 70 000 FCFA en fonction de la distance. La 
photo 2 ci-après montre une camionnette sur le site de déchargement du « port ». 

 

Photo 2 : Une camionnette "canter" sur le site de déchargement du "port" 
Prise de vue SEAKA, 04/07/25 
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    Cette camionnette (photo 2) est chargée de régimes de bananes plantains et de sacs 
d’aubergines destinés au site de déchargement du « port », principale plateforme des produits 
vivriers comme la banane plantain, l’igname, le manioc et des légumes de la ville. Son 
appellation de « port » par la population vient du fait que le poisson frais en provenance du 

port de pêche d’Abidjan y est commercialisé chaque jour. 

2- Les minicars et les taxis-brousse dans l’approvisionnement 
d’Agboville en produits vivriers 

    Les minicars et les taxis-brousse sont usités par la population dans l’approvisionnement 
d’Agboville en vivriers. 

2.1- Les minicars : principaux moyens d’approvisionnement d’Agboville  

    Les minicars font référence aux véhicules communément appelés « massa » ou encore 
« gbaka ». Ce sont des véhicules de transport de passagers de 20 à 24 places assises. Leur 
rôle premier est d’assurer le transport des personnes entre la ville d’Agboville et son arrière-
pays. Cependant, les transporteurs en font un usage mixte en assurant, outre le transport des 
personnes, celui des produits vivriers vers le marché urbain d’Agboville. Les enquêtes de 
terrains révèlent que, du 4 au 10 juillet 2025, la totalité des commerçants grossistes de vivriers 
qui ont déchargé les produits sur le site de déchargement de la CTA, en face du rond-point 
d’Agboville, ont tous utilisés des minicars. Par contre, celui du « port », non loin de la station 
Shell, a été approvisionné à 83,3 % par des minicars. Par ailleurs, 71,4 % des véhicules qui 
ont ravitaillé le marché d’Agboville en produits vivriers durant la même période sont des 
minicars. La figure ci-après renseigne sur le nombre de  
minicars ayant ravitaillé chacun des deux sites du 4 juillet au 10 juillet 2025. 
 
 

 
 

Figure 2 : Nombre hebdomadaire de minicars sur les sites du « port » et de la CTA du 4 au 
10 juillet 2025 

Source : Enquêtes SEAKA, juillet 2025 

 
    Les minicars ravitaillent les sites de déchargement du « port » et de la CTA en banane 
plantain, manioc et divers légumes. Durant la semaine de l’enquête, ces véhicules ont ravitaillé 
tous les jours le premier site, excepté le dimanche (jour de prière pour les chrétiens). Ce sont, 

0

0,5

1

1,5

2

2,5

3

3,5

4

4,5

N
o

m
b

re
 d

e
 m

in
ic

ar
s

Jours

  Port

CTA



100                                                                                                                                  ISSN 1817-5589 

au total, 15 minicars qui y ont été inventoriés avec une forte fréquence les samedi et lundi. 
Pendant ces deux jours, les produits vivriers viennent surtout des marchés hebdomadaires 
des bassins de productions de Rubino, Céchi, Attobrou et Ananguié. Par contre, ceux 
déchargés au site de la CTA ont des origines différentes. Ce site est approvisionné les 
vendredis, dimanches et lundi, jours de marché de Copa, par une moyenne de 4 voitures. La 
faible fréquence de ravitaillement de ce site est due au fait que les autorités municipales 
œuvrent à octroyer ledit site aux commerçants du grand marché d’Agboville.  

Les photos ci-après présentent deux minicars chargés de bananes sur les sites du « port » et 
de la CTA. 

        Prise de vue SEAKA, 10/07/25 
Prise de vue SEAKA, 04/07/25 
 
 
 
 
 
    Les photos 3 et 4 figurent des minicars transportant de la banane plantain sur les sites de 
déchargement de la CTA et du " port ". Le recours à ces types de véhicules au détriment des 
camions permet aux commerçants de réduire le coût du transport afin de maximiser leurs 
profits. Les coûts de transport sont fixés par sac, en fonction de la distance et de la nature du 
produit. En effet, ceux des sacs de 50 kg de « plantains », d’ignames et de maniocs varient de 
1000 FCFA à 1500 FCFA l’unité en fonction de la distance. Par contre, les sacs de 50 kg 
d’aubergine et de piment sont transportés entre 300 et 500 FCFA l’unité. 

2.2- Les taxis-brousse et les motos dans le ravitaillement d’Agboville en produits 
vivriers 

    Les taxis-brousse sont des véhicules automobiles terrestres privés de 5 sièges qui assurent 
le transport payant de passagers et de leurs bagages. Grâce à leurs coffres à bagages, ils 
sont utilisés dans notre zone d’étude pour le transport des produits vivriers des villages 
environnants (situés dans un rayon d’environ 10 km) vers la ville d’Agboville. Il ressort des 
enquêtes de terrain que les paysans des localités de Gbanguié 1, Babihan, Grand-Morié et 
Ery-Makouguié 1 les utilisent pour évacuer leurs productions de manioc, de légumes et de 
pâte de manioc frais (placali) sur le marché urbain. Ils sont utilisés pour transporter des 
produits de faible quantité. En pliant les sièges arrière, un taxi-brousse peut transporter, en un 
seul voyage, 10 sacs d’aubergines au prix de 300 FCFA ou 500 FCFA en fonction de la 
distance et de l’état de la route. Lorsqu’il s’agit du manioc qui est un produit lourd, il ne 
transporte qu’au maximum 4 sacs de 50 kg au prix de 1 000 FCFA l’unité. Pour les très faibles 
quantités de marchandise (1à 3 sacs au plus), la population a recours aux motos. Le coût du 

 

 Photo 4 : Un minicar chargé de bananes 

plantains entrant sur le site de 

déchargement du "port"  

 

Photo 3 : Un minicar chargé de 

régimes de bananes plantains sur le 

site de déchargement de la CTA 
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sac est négocié entre 500 FCFA et 1500 FCFA selon la nature de la marchandise et de la 
distance. Les motos sont plus présentes sur l’axe Gbanguié 1 – Agboville.  

D’autres moyens de transport interviennent pour la redistribution intra-urbaine des produits 
vivriers déchargés sur les trois sites de déchargement de la ville.  

II- Les moyens de redistribution intra-urbaine des produits 
vivriers dans la ville d’Agboville 

    Les moyens de transport intervenant dans la redistribution des produits vivriers dans la ville 
d’Agboville sont multiples. L’on peut les classer en deux grands groupes : les moyens de 
transport motorisés et les moyens de transport non motorisés. 

1- Les moyens de transport motorisés 

    Les moyens de transport motorisés sont des véhicules équipés d’un moteur. Ces engins 
composés de tricycles et de taxis communaux sont très actifs dans la redistribution intra-
urbaine du vivier. 

 

1.1- Les tricycles marchandises : les engins motorisés les plus usités dans 
la redistribution du vivrier à Agboville 

    Le tricycle marchandise est un véhicule motorisé à trois roues équipé d’un porte-bagage 
d’une capacité de plus d’une tonne. Cet engin est sollicité par les clients sur les voies bitumées 
et pour de courtes distances par 44,4 % des enquêtés, pour assurer le transport de leurs 
marchandises vivrières des trois sites de déchargement d’Agboville vers leurs différents lieux 
d’activité. La figure ci-après atteste du niveau d’usage de cet engin sur ces sites. 

 

Figure 3 : Niveau d’usage des tricycles par site de débarquement de la ville d’Agboville en 
2025 

Source : Enquêtes SEAKA, juillet 2025 

    La figure 3 révèle que la totalité des enquêtés du site de déchargement d’Obodjikro utilise 
les tricycles. Ce site est la principale plateforme de chargement de manioc servant à la 
fabrication de l’attiéké dans la ville d’Agboville. Ainsi, les femmes qui préparent l’attiéké 
viennent s’y ravitailler en utilisant les 3 roues compte tenu de leur capacité de charge 
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importante. En effet, un tricycle est capable de transporter 20 à 25 sacs de manioc à raison 
de 250 FCFA par sac. 

1.2- Les taxis communaux : une faible contribution dans la redistribution 
du vivrier 

Les taxis-communaux sont des véhicules de petit gabarit utilisés pour le déplacement de la 
population au sein de la ville. Les clients de ce mode de transport ne sont que quelques 
commerçantes détaillantes qui vendent à l’intérieur des quartiers de la ville d’Agboville sur des 
étals. Ceux-ci ne représentent que 2 % des enquêtés. Cette faible participation des taxis dans 
la redistribution intra-urbaine des vivriers est due à la forte dégradation des rues à l’intérieur 
de plusieurs quartiers (Conseil Régional, Baygon). Ainsi, les chauffeurs des taxis communaux 
refusent d’entrer à l’intérieur de ces quartiers. La photo ci-après montre un taxi en plein 
chargement de produits vivriers au centre-ville. 

 

 
Photo 5 : Chargement d’un taxi communal sur le site de la CTA  
Prise de vue SEAKA, juillet 2025 
 

La photo 5 présente le coffre à bagages d’un taxi communal rempli de bananes plantains sur 
le site de la CTA. Cette marchandise appartient à une détaillante du quartier Amakebou dans 
le nord-est de la commune d’Agboville et distante de 2 km du lieu de chargement. Elle est 
transportée à 1 500 FCFA. 

2- Les moyens de transport non motorisés 

    Les moyens de transport non motorisés de vivriers dans la ville d’Agboville sont la brouette, 
la charrette et le portage 

2.1- La brouette : une contribution importante dans la redistribution du 
vivrier 

    La brouette est un engin de transport artisanal composé d’une roue avant, d’un plateau et 
de deux brancards. Elle est un produit des usines ou des artisans locaux. Les brouettes 
rencontrées sur le terrain d’étude sont utilisées par 34,4 % des enquêtés. En effet, les sites de 
déchargement du « port » et de la CTA sont situés à proximité du grand marché d’Agboville. 
La distance relativement courte, le faible coût de transport qui est de 500 FCFA et la possibilité 
des brouettiers à rentrer dans le marché jusqu’au lieu de vente des détaillantes en font des 
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engins prisés. Ces brouettiers sont plus actifs sur le site du « port » où 60 % des enquêtés les 
sollicitent. La photo ci-après montre une brouette chargée de bananes sur le site du « port ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo 6 : Une brouette chargée de bananes plantains sur le site du "port" 
Prise de vue SEAKA juillet 2025 

Les brouettiers sont, en général, de jeunes garçons qui louent leurs engins aux clients à 
500 FCFA la course pour assurer la redistribution intra-urbaine du vivrier à Agboville. 

2.2- La charrette à bras et le portage : des modes de transport usité par des 
détaillants 

La charrette à bras, appelée localement « Wottro », est un petit véhicule de transport fabriqué 
à l’aide de planches de bois et de roues de véhicules ou de motocycles que l’on tracte par la 
force humaine pour déplacer des charges légères ou supportables par l’homme. Les deux 
pneus dont elles sont équipées ainsi que leur gabarit leur permettent de supporter des charges 
relativement plus importantes que la brouette. Cet engin est utilisé par 7,8 % des enquêtés 
dans la redistribution du vivrier dans la ville d’Agboville. Le coût de transport des charrettes se 
négocie entre 500 FCFA et 1 000 FCFA en fonction de la distance et de la quantité de la 
marchandise. La photo ci-après montre une charrette à bras pleine de « plantains ». 
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Photo 7 : Charette à bras chargée de « plantains » sur le site de déchargement de la CTA 
Prise de vue SEAKA, juillet 2025 
 

Lorsque la marchandise est de faible quantité, les commerçants ont recours au portage qui 
consiste à la transporter sur la tête. Cette tâche est effectuée par de jeunes hommes contre 
rémunération (100 à 300 FCFA) ou par le commerçant lui-même. Les détaillantes, dont la 
charge n’excède pas 25 kg, préfèrent la porter sur la tête jusqu’à leur lieu de vente situé 
généralement dans un rayon d’environ 1 km du lieu d’achat. Ceux-ci représentent 11,1 % des 
enquêtés. En définitive, le portage et le transport par charrette sont des modes de locomotion 
très archaïques et fastidieux, d’où leur faible taux d’utilisation pour transporter des 
marchandises vivrières dans la ville d’Agboville. D’ailleurs, ils sont en voie de disparition, car 
de plus en plus remplacés par des moyens motorisés, et ce, grâce à l’essor des tricycles de 
marchandises. 

Discussion 

    Une diversité de moyens de transport est utilisée pour ravitailler la ville d’Agboville en 
produits vivriers. Les membres de la coopérative SCOOPS-PROCOMA se servent des 
camions pour approvisionner le marché d’Agboville en manioc frais à partir des bassins de 
production de Toumodi, Didiévi, Bocanda, Dimbokro et Agnibilékrou. Ce résultat conforte celui 
de V. Bamba (2019, p. 211) selon lequel le marché de gros de Bouaké est ravitaillé par des 
camions en provenance des capitales régionales de la Côte d’Ivoire. Par ailleurs, des 
camionnettes sont utilisées en association par des commerçants pour pourvoir la ville en divers 
produits vivriers. Ainsi, 23,8 % des véhicules ayant déchargé sur le site du « port » lors de 
l’enquête sont des « KIA » et « canter ». Ce résultat corrobore celui de E. K. Yao (2019, p.13) 
qui soutient que les Kia Motors transportent des produits vivriers de l’arrière-pays vers la ville 
de Bonon pour le ravitaillement du marché local. En outre, il ressort de cette étude que les 
minicars dédiés normalement au transport des passagers sont aussi très actifs dans 
l’approvisionnement de la ville d’Agboville en produits vivriers. Ainsi, 71,4 % des véhicules 
pourvoyant la ville en vivriers sont des minicars. Ce résultat confirme celui de A. 
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O. Bouhoussou et C. Y. Koffié-Bikpo (2022, p. 67), qui montrent que les minicars sont utilisés 
dans le ravitaillement des marchés du district du Bas-Sassandra en produits vivriers.  

Cette étude révèle également qu’une diversité de moyens de transport motorisés et non 
motorisés intervient dans la redistribution du vivrier dans la ville d’Agboville. Parmi ceux-ci, le 
tricycle-marchandise est le plus utilisé avec un score de 44,4 %. Ce résultat est identique à 
celui de K. F. N’Guessan, A.F. Konan et G. J. Soro (2019, p. 446) qui notent que le tricycle 
contribue à la redistribution du vivrier dans la ville de Bouaké à hauteur de 59 % des moyens 
de transport motorisés. De plus, les taxis communaux contribuent à la redistribution intra-
urbaine de produits vivriers à Agboville. Ce résultat confirme celui de I. Kassi-Djodjo, M. Touré 
et V. Bamba (2016, p. 39) qui montrent que les taxis-villes sont mis à contribution dans la 
redistribution du vivrier dans la ville de Bouaké. Au niveau des moyens de transport non 
motorisés, la brouette est la plus utilisée avec une proposition de 34,4 %. Ce résultat est en 
phase avec celui de K. F. N’Guessan, A. F. Konan et G. J. Soro (2019, p. 444) lorsqu’ils 
soutiennent que la brouette représente 30 % des moyens intermédiaires de transport dans la 
redistribution du vivrier dans la ville de Bouaké. 

Conclusion 

     L’objectif de cet article est d’identifier les différents moyens de transport utilisés pour 
l’approvisionnement et la redistribution de produits vivriers dans la ville d’Agboville. Il ressort 
de l’étude que l’approvisionnement de cette localité en produits vivriers est assuré par 
plusieurs engins, notamment les camions, les camionnettes, les minicars, les taxis-brousse et 
les taxis-motos. Les camions sont actifs sur les longues distances (plus de 100 km). Les 
minicars, les taxis-brousse et les taxis-motos sont utilisés pour le transport des marchandises 
issues du département d’Agboville vers ladite ville. Toutefois, les minicars sont les plus usités. 
Au niveau intra-urbain, la redistribution du vivrier est assurée de diverses façons comme par 
des taxis communaux, des charrettes à bras, des brouettes et par portage sur la tête, et surtout 
les tricycles motorisés. En définitive, les minicars et les tricycles motorisés sont les principaux 
moyens de transport qui interviennent respectivement dans l’approvisionnement et la 
redistribution du vivrier dans la ville d’Agboville. Cependant, compte tenu de la périssabilité de 
la plupart de ces produits, la problématique de la mise en place de moyens de transport 
spécialisés se pose avec acuité. 
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Résumé 

Le parc National de la Marahoué avait pour vocation d’assurer la sauvegarde des espèces faunistiques 
et floristiques. Malheureusement, la convoitise que lui vouent les populations l’a transformé au fil des 
ans en un réceptacle de projets agricoles, lui attribuant ainsi de nouvelles fonctions jadis interdites. 
Aujourd’hui, ce parc est le pilier de la sécurité alimentaire pour les populations environnantes et dans 
une certaine mesure pour la région de la Marahoué. Dès lors, il contribue à l’approvisionnement en 
vivres des marchés urbains de la ville de Bonon. Partant de cela, la présente étude vise à connaître 
l’apport du parc national de la Marahoué dans l’approvisionnement des marchés de Bonon en produits 
vivriers. Ainsi, 140 personnes ont été interrogées, dont 106 résidant à l’intérieur du parc et 34 dans 
l’espace urbain de Bonon. À cette enquête s’ajoute l’utilisation de nouvelles technologies de traitement 
de l’information géographique, notamment la télédétection. Les résultats obtenus font état d’un 
développement exponentiel des activités agricoles au sein du parc. En 1988, les espaces dévolus à 
l’agriculture occupaient 11 931,09 ha (soit 24,4 % des surfaces occupées) contre 46 442,1 ha (soit 
95,17 %) en 2023. Cette agriculture structure l’organisation d’importants marchés de vivriers dans la 
ville de Bonon et de plusieurs autres localités de la région. Les produits agricoles issus du parc sont le 
socle de la sécurité alimentaire des localités environnantes, entraînant malheureusement une 
dégradation accrue du parc.  

Mots-clés : sous-préfecture de Bonon, parc National de la Marahoué, Aire protégée, Grenier, 

anthropisation   

Abstract 

The Marahoué National Park was created to protect wildlife and plant species. Unfortunately, over the 
years, local communities' desire to exploit its resources transformed it into a hub for agricultural projects, 
giving it new functions that were previously prohibited. Today, the park is the cornerstone of food security 
for the surrounding populations and, to some extent, for the Marahoué region. To this end, it contributes 
to supplying food to the urban markets of the city of Bonon. Based on this, the present study aims to 
determine the contribution of the Marahoué National Park to the supply of food products to the markets 
of Bonon. To this end, 140 people were interviewed, including 106 living inside the park and 34 in the 
urban area of Bonon. In addition to this survey, new technologies for processing geographic information, 
particularly remote sensing, were used. The results show an exponential development of agricultural 
activities within the park. In 1988, the area devoted to agriculture covered 11,931.09 ha (24.4% of the 
total area), compared with 46,442.1 ha (95.17%) in 2023. This agricultural activity structures the 
organization of important food markets in the town of Bonon and several other localities in the region. 
Agricultural products from the park are the basis of food security for the surrounding localities, 
unfortunately leading to increased degradation of the park. 

Keywords: Sub-prefecture of Bonon, Marahoué National Park, Protected area, Granary, human impact 
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Introduction 

De réserve de faune en 1956, le Parc national de la Marahoué fut créé en 1968 par le décret 
n° 68-89 et s’étend sur 101 000 hectares. Le Parc national de la Marahoué a pour objectif la 
protection et le maintien de l’équilibre environnemental. Cependant, cet espace connaît de nos 
jours une occupation humaine importante qui met en mal sa survie. En effet, son territoire fait 
l’objet de plus en plus de convoitise de la part des populations installées à sa périphérie. Les 
motivations dont les principales sont l’agriculture, le braconnage, la pêche, etc. constituent les 
alibis essentiels d’une population fragilisée d’une part par le malaise climatique qui prévaut et, 
d’autre part, par le désir insatiable de création ou d’augmentation des superficies agricoles. 
Ainsi, en dépit de son statut d’aire protégée, le Parc national de la Marahoué est fortement 
infiltré par des migrants agricoles. En 1968, ses occupants s’élevaient à 111 habitants contre 
2365 en 2000 pour franchir le cap de 53 651 habitants en 2015, soit 52,15 hab. /km2 (A.C.A. 
KOUAKOU et al, 2015, p. 210). Au fil des ans, l’installation humaine a favorisé la dégradation 
croissante des surfaces forestières au profit de l’agriculture (K. J. ASSI et al, 2025, p.575) et 
une abondance de la production vivrière au profit des villes environnantes comme celle de 
Bonon. Ce qui suscite l’interrogation suivante : Dans quelle mesure le Parc national de la 
Marahoué, jadis une aire protégée, participe-t-il à la sécurité alimentaire de la ville de Bonon ? 
Cette étude vise à connaître l’apport du parc national de la Marahoué dans 
l’approvisionnement des marchés de Bonon en produits vivriers. Spécifiquement, il s’agira 
d’analyser l’occupation du sol dans le parc National de la Marahoué (secteur Bonon), 
d’identifier les productions vivrières enregistrées et d’expliquer l’organisation de 
l’approvisionnement du marché de Bonon à partir du Parc National de la Marahoué.  
 

1. Méthodes et matériels de l’étude  

1.1. Localisation de la zone d’étude 

Le Parc national de la Marahoué est une aire protégée située en Côte d’Ivoire à 350 km au 
nord-ouest d’Abidjan. De réserve de faune en 1956, le Parc national de la Marahoué fut créé 
en 1968 par le décret n° 68-89 et s’étend sur 101 000 hectares. Il est compris entre la latitude 
7,083 3 o N ; 7,100 00 o N et les longitudes -6,000 0 o O ; -6,025 00 o O. Il se caractérise par une 
diversité de faune et de flore. Cette étude considère la partie du parc national de la Marahoué 
située dans le secteur de Bonon ainsi que la ville de Bonon (Figure 1).  
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Figure 1 : Localisation de la zone d’étude dans le parc National de la Marahoué (le 
secteur de Bonon) 

  

Le parc se situe à la limite de la savane soudano-guinéenne et la forêt dense humide. On y 
trouve des ilots de forêts denses mêlés à des formations de savane et de brousse. C’est une 
végétation très diversifiée. Son sol est du type ferrallitique et son relief peu accidenté (environ 
250 m) alternant plaines et ondulations/plateaux peu marqués avec la rivière Marahoué 
comme principal cours d’eau. Toutes ces caractéristiques ont favorisé une anthropisation 
importante au point de faire du parc le socle de la sécurité alimentaire des localités 
environnantes.  

1.2. Les données utilisées 

Plusieurs données de diverses natures ont été mobilisées dans le cadre de cette étude. Nous 
avons eu recours à des données cartographiques, des données sociodémographiques et des 
données satellitales.  

Les données cartographiques sont des fichiers vecteurs des limites du parc national de la 
Marahoué et de la sous-préfecture de Bonon, des localités et du réseau routier. Elles 
proviennent du Centre d’Information Géographique et du Numérique (CIGN) du Bureau 
National d’Études Techniques et de Développement (BNETD).  

Les données sociodémographiques sont issues des enquêtes de terrain et sont 
essentiellement des données qualitatives.  

Les données satellitales sont des images Landsat 5 TM de 1988, et Landat 8 OLI-Tirs de 2023 
téléchargées sur EarthExplorer en accès libre sur le site de http://usgs.gov/. Leurs dates 
d’acquisition ont été choisies en fonction de leur disponibilité et de leur faible couverture 
nuageuse. Toutes ont une résolution spatiale de 30 m. 
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1.3-Recherche documentaire et enquête de terrain 

Les documents mobilisés dans la recherche documentaire sont principalement des articles 
scientifiques, des rapports, des thèses et ouvrages généraux. La consultation de ces 
documents a conduit à des informations sur le cadre règlementaire qui sanctionne la création 
du parc, ses fonctions et sa gouvernance. Elle situe aussi sur le niveau d’implication des 
populations quant au maintien de cet équilibre entre population et parc dans l’optique d’une 
gestion adéquate. Quant à l’enquête de terrain, la méthode d’élaboration de l’échantillon 
repose sur le choix en raison du fait d’un vide statistique portant sur l’effectif des personnes 
infiltrées dans le parc. Cependant, le seul critère de sélection des enquêtés repose sur la 
pratique d’une activité agricole et/ou d’un commerce de produits agricoles. Ainsi, 140 individus 
ont été interrogés, dont 106 individus dans le Parc et 34 commerçants dans le Marché de 
Bonon. Six villages ont été retenus sur la base de leur installation dans le parc ou dans ses 
environs immédiats, de même que l’importance du trafic des produits vivriers issus du parc 
(Tableau I). L’application KoboCollect a servi à l’implémentation et l’administration du 
questionnaire via un smartphone. 

Tableau I : Répartition de la population enquêtée par campement dans le secteur de 
Bonon 

Localité Effectif enquêté 

Blaisekro 35 

N’guessankro 35 

N’doli yaokro 36 

Ville de Bonon (marché) 34 

Total 140 

Source : nos enquêtes, 2024 

 

1.4. Le traitement des données 

1.4.1. Les données cartographiques 

Les traitements cartographiques ont d’abord consisté à faire le nettoyage des fichiers reçus et 
à des géotraitements. Premièrement, nous avons procédé à l’extraction de la zone d’étude à 
travers l’outil de sélection des entités. Le géotraitement (couper) a permis d’obtenir les localités 
incluses dans le parc. Ces opérations ont été réalisées sur le logiciel ArcMap 10.2 (ArcGis).  

1.4.1. Les données quantitatives et qualitatives 

Après acquisition des données issues de l’enquête de terrain (questionnaire), elles ont été 
exportées au format Excel depuis le serveur KoboCollect. Ce qui a conduit à un dépouillement    
sur le logiciel Sphinx plus². Ce logiciel offre aussi la possibilité de rédaction de questionnaire, 
de saisies des réponses et de dépouillement automatique. Nous y avons importé directement 
la base de données au format Excel aux fins de faciliter le traitement. Le dépouillement a 
consisté à recueillir les principaux paramètres de la statistique descriptive en l’occurrence la 
fréquence, le mode, la moyenne, le maximum, le minimum, l’étendue, etc. Pour ce qui est de 
la conception des graphiques, bien que Sphinx offre cette possibilité, nous avons opté pour 
Excel 2019 pour des raisons esthétiques. Sur Excel, dans le menu Insertion, nous avons utilisé 
les différents graphiques qu’offre le logiciel. Quant au traitement des données qualitatives 
issues des entretiens avec des personnes-ressources (autorités administrative et coutumière), 
nous avons au préalable procédé à la transcription des entretiens avec le logiciel Nvivo. Les 
fichiers audio (format m4a) ont été importés dans le logiciel puis, à partir du module 
transcription, ils ont été restitués en texte. 
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1.4.2. Le traitement des images satellitaires  

• Prétraitement des images satellitaires 

Ces opérations de prétraitement ont consisté à faire des corrections radiométrique et 
atmosphérique à l’aide de l’extension SCP du logiciel Qgis 3.40 qui permet de rehausser la 
qualité des images tout en réduisant les nuages présents.  

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

À l’issue de ces corrections, des compositions colorées ont été effectuées par la combinaison 
de diverses bandes en l’occurrence les bandes TM4, TM3 et TM2 pour l’image de 1988 et 
OLI5, OLI4 et OLI3 pour l’image de 2023. À l’issue de cette opération, cinq classes 
d’occupation du sol ont été identifiées. Il s’agit des classes de Forêt, Eau, Savane, Plantation, 
Habitat/sol nu (tableau II). 

Tableau II : Présentation et description des classes thématiques obtenues à partir de la 
composition colorée de Landsat 8 OLI-Tir de 2023 (B5, B4 et B3) 

Classes d’occupation 
de sol 

Illustration Caractéristiques 

Forêt 

 

Végétation constituée de 
grands arbres à cimes 
jointives formant une 
canopée dense. 

Savane (arborée, 
arbustive) 

 

Végétation à strate 
inférieure dominée par un 
vaste tapis herbacé, 
supplantée par des 
arbustes disséminés et 
parfois des arbres. 

Figure 2 : Image Landsat 8 Oli-tirs (2023) 

de la zone d’étude avant prétraitement 

Figure 3 : Image Landsat 8 Oli-tirs (2023) 

de la zone d’étude après prétraitement 
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Plantation 

 

Champ d’anacardier : 
arbuste de 8 à 12 m très 
répandu dans la zone 
d’étude. On y trouve aussi 
des cultures vivrières. 

Hydrographie 

 

Il s’agit de cours d’eau et 
de plan d’eau qui 
s’étendent dans la zone 
d’étude. 

Habitat/Sol nu 

 

Espaces asphaltés, 
carrières de sable, zones 
d’habitation 

Source : Mission de reconnaissance de terrain (2024) 

 Une classification supervisée a été réalisée via l’algorithme du maximum de vraisemblance 
qui calcule, selon une fonction de probabilité multidimensionnelle, la probabilité de chaque 
pixel d’appartenir à l’une des catégories correspondant aux signatures spectrales (Adou et al, 
2024, p 197). Après cette classification, les opérations de posttraitements (majority filter, 
boundary clean, region group) ont été appliquées aux images classifiées en vue de rehausser 
la clarté des images et supprimer les pixels isolés. Des tests de performance (matrice de 
confusion, le coefficient de kappa et la précision globale) ont été réalisés pour évaluer la 
fiabilité de la classification. Les fichiers rasters des classifications ont été convertis en fichier 
shapefile suivant l’opération Raster to polygon.  

 

2. Résultats  
 

2.1. Validation des classifications par les tests de performance 

La classification de l’image satellitaire TM de 1988 a donné une précision globale de 82,00 % 
et un coefficient kappa de 77,04 % et une matrice de confusion (tableau III). 

Tableau III : Matrice de confusion de la classification de l’image de 1988 

Classes Habitat/sol nu Hydrographie Forêt Plantation Savane 

Habitat/sol nu 100 0 6,93 22,22 0 

Hydrographie 0 89,9 0 11,11 0 

Forêt 0 10,1 84,54 0 0 

Plantation 0 0 8,53 55,56 0 

Savane 0 0 0 11,11 100 

Total 100 100 100 100 100 

Source : Classification de l’image Landsat 5 TM 1988 
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Des confusions ont été observées entre la classe habitat/sol nu et celle de plantation. En effet, 
22,22 % des surfaces d’habitat/sol nu ont été confondus aux plantations ; cela pourrait être 
expliqué par la moyenne de résolution spatiale de l’image qui discrimine difficilement les sols 
nus des cultures annuelles et jachères. Aussi, 11,11 % de savane ont été confondus aux 
plantations tout comme l’hydrographie en plantation. Ces cas de confusion pourraient 
s’expliquer par le fait que dans la zone, de nombreux espaces de savane sont clairsemés de 
cultures.  

La classification de l’image satellite ETM+ de 2023 a donné une précision globale de 85,71 % 
et un coefficient kappa de 83,34 % et une matrice de confusion (tableau IV). 

Tableau IV : Matrice de confusion de la classification de l’image de 2023 

Classes Habitat/sol 
nu 

Hydrographie Forêt Plantation Savane 

Habitat/sol nu 83,33 0 0 8,34 0 

Hydrographie 8,33 100 8,33 0 0 

Forêt 0 0 83,33 0 0 

Plantation 0 0 8,33 66,66 12,5 

Savane 0 0 0 25 87,5 

Total 100 100 100 100 100 

Source : Classification de l’image Landsat OLI 8 2023 

Le cas de confusion le plus important s’observe au niveau de la classe savane et plantation. 
En effet, 25 % de la savane se sont confondus en plantation. L’importance de l’arboriculture 
(anacardier, cacaoyer, caféier, etc.) souvent mal entretenue est parfois similaire aux quelques 
arbustes observés dans les savanes. Dans l’ensemble, la classification à partir de l’image 
Landsat de 2023 présente de faibles valeurs de taux de confusion par rapport à celle de 1988. 

2.2. Analyse du niveau d’anthropisation du couvert végétal du parc national de 
la Marahoué 

En 1988, la zone étudiée présente une importante répartition des surfaces naturelles au 
détriment des surfaces humanisées. Les surfaces naturelles comprennent la forêt, le plan 
d’eau et la savane. Elles occupaient une superficie totale de 36 726,93 hectares, soit 75,26 % 
de la zone. Quant aux surfaces humanisées, elles se composent de cultures, d’habitats et de 
sols nus, couvrant 12 071,17 hectares, soit 24,74 % de la superficie totale (Tableau V).  
La forêt était le type d’occupation le plus représentatif, couvrant une superficie de 
35 648,12 hectares, soit 75,26 % de la superficie totale du secteur. La superficie des 
plantations est de 11 931,09 hectares, soit 24,44 %. La superficie totale de l’habitat/sol nu 
dépasse 140,08 hectares, soit 0,29 % de la superficie totale. Le plan d’eau ne couvre que 
75,88 hectares, soit 0,16 hectare de la superficie totale. Quant à la savane, sa superficie est 
de 1 002,93 hectares et représente 2,06 % de la superficie totale de la zone. La faible part des 
espaces humanisés trouve son explication, d’une part, dans la faiblesse démographique 
d’alors et, d’autre part, sur la rigueur des dispositifs de sécurité  

Tableau V : Superficies des types d’occupation du sol en 1988  

Classes d’occupation du 
sol 

Superficies Pourcentage 

Forêt 35 648,1 73,05 

Plan d’eau 75,88 0,16 

Savane 1002,93 2,06 

Plantation 11 931,09 24,44 

Habitat/sol nu 140,08 0,29 

Total 48 798,1 100 

Source : Traitement d’image Landsat TM-5/1988 
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En 1988, on observe une importance des massifs forestiers dans le parc national de la 
Marahoué. Trois quarts de la superficie du parc sont dévolus à cet effet à la forêt. On constate 
aussi qu’à cette époque, l’activité agricole y était relativement importante avec environ un quart 
de la superficie du parc (figure 4). L’utilisation du parc à des fins résidentielles était très faible. 
Cette anthropisation du parc répondait principalement à des objectifs agricoles, une réalité qui 
pouvait trouver son explication dans l’application de la politique de diversification agricole 
menée en grande pompe en Côte d’Ivoire dix ans auparavant. En effet, l’État ivoirien avait 
vulgarisé plusieurs cultures-drapeaux (Ananas, la banane douce, le coton, le palmier à huile) 
aux fins de réduire la dépendance de son économie du binôme café-cacao. Les populations 
furent encouragées à accorder une place de choix aux activités agricoles d’une part et d’autre 
part à mettre en valeur tous les espaces, quelle qu’en soit l’étendue. Quant à la faiblesse de 
la population présente dans le parc, elle découle de la faible démographie qui essaimait le 
territoire ivoirien en général et celui de la région de la Marahoué en particulier. Cette faiblesse 
a servi de prétexte à la migration de la main-d’œuvre agricole issue des pays voisins tels que 
le Burkina Faso, le Mali, etc.  

 

Figure 4 : Occupation du sol du secteur de Bonon en 1988 

En 1988, la forêt s’observait quasiment partout dans le parc. Cette place monopolistique 
traduisait une importance du respect des objectifs initiaux dévolus au parc. Les surfaces de 
plantations s’observaient le long des bordures Sud et à l’Est, ainsi qu’à l’intérieur d’une enclave 
au sud de la zone, avec de petites zones de forêts dégradées. De fines surfaces de cultures 
sont également présentes au milieu des zones forestières, dans les parties centrales et nord. 
Les formations savanicoles sont principalement situées dans les cornes nord-est et sont 
également présentes dans la partie ouest de la corne sud-est de la zone. Un plan d’eau le long 
des bords de la corne nord-est, bordé par des espaces cultivés, de la savane et des lambeaux 
de forêt-galerie. Enfin, une mosaïque d’habitats et de sols nus est observée de manière 
dispersée dans la partie sud de la zone.  
Le paysage du parc en 2023 connaît une tout autre configuration. Les formations naturelles 
ont considérablement régressé. Elles occupent désormais 926,23 ha sur 48 798,1 ha de 
superficie de la zone, soit 1,9 % de cette superficie tandis que les surfaces humanisées ont 
connu une croissance importante, occupant désormais 46 442,1 ha, soit 95,17 % (Tableau VI). 
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Tableau VI : Superficies des types d’occupation du sol en 2023  

Classes d’occupation 
du sol 

Superficies Pourcentages 

Forêt/Jachère 926,23 1,9 

Savane 1065,5 2,18 

Plan d’eau 30,27 0,06 

Plantation 46 442,1 95,17 

Habitat/Sol nu 333,98 0,68 

Total 48 798,1 100 

Source : Traitement d’image Landsat Oli-8/2023 

Les massifs forestiers ont enregistré en 2023 une régression significative (926,23 ha, soit 
1,9 %) au détriment des espaces anthropisés (Figure n° 3). Le développement des activités 
agricoles est spectaculaire et se pose comme la principale classe d’occupation du sol. Cette 
place quasi monopolistique traduit une réorientation fonctionnelle du parc. Il devient le support 
des projets agricoles, l’éloignant davantage de ses fonctions initiales à savoir celle de la 
sauvegarde des espèces fauniques et floristiques. L’occupation du sol en 2023 est donc 
caractérisée par une disparition quasi totale de la forêt sur l’ensemble de la zone d’étude. On 
note cependant quelques ilots forestiers sur la côte ouest et également dans l’est du secteur. 
Toutefois, ces espaces connaissent une confusion avec les surfaces de jachères. 

 

Figure 5 : Occupation du sol du secteur de Bonon en 2023 

Les plantations, les habitats et les sols nus ont remplacé les surfaces naturelles. En effet, les 
plantations occupent toute cette zone du parc. Le plan d’eau, quoique toujours dans la corne 
nord-est de la zone, est entouré par les espaces de plantations et des sols nus. La principale 
explication à cette évolution décroissante du couvert végétal est l’intensification des activités 
agricoles consécutivement à l’accroissement des migrations dans le parc. Cette anthropisation 
du Parc national de la Marahoué concourt à une production agricole importante en l’occurrence 
les cultures vivrières couplées aux cultures de rente. 

2.2. Quand l’aire protégée devient un grenier pour les populations 

Le secteur du Parc national de la Marahoué de Bonon enregistre le développement de 
plusieurs cultures vivrières. 
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2.2.1. Les principales cultures vivrières pratiquées au sein du parc : les tubercules et 
le plantain largement prisés 

Les principales cultures vivrières pratiquées dans le secteur Bonon du Parc national de la 
Marahoué sont l’igname, la banane et le manioc (photos 1 et 2). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Photo 1 : Vue d’un champ d’igname à Blaisekro 
Crédit photo : nos enquêtes, 2024 

Ces cultures occupent d’importants espaces à l’effet de satisfaire la demande des marchés 
urbains. Elles se font souvent en association (photo 2).  

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Photo 2 : Vue d’un champ de bananiers à N’Doli yaokro 
Crédit photo : Crédit photo : nos enquêtes, 2024 

On observe une plantation de bananiers côtoyant certaines cultures de rente (cacaoyer). 
Plusieurs cacaoculteurs ont recours à la banane comme culture marginale sur leur parcelle. 
C’est ce que décrit un enquêté à travers cette opinion :  

           « Ici, nous cultivons tous la banane, car les champs de café/cacao ne donnent plus 
l’argent, donc pour ne pas mourir de faim, on fait champs de banane, on mange aussi et on 
vent le reste pour faire face aux dépenses du foyer et scolariser les enfants. Mais nous ne 
faisons pas spécifiquement champs de banane, on mélange ça dans le champ de café/cacao, 
c’est comme ça nous, on fait, dans ce parc où nous sommes, personne ne peut dire qu’il ne 
fait pas champs de banane, car tout le monde le fait en tant que planteur » (figure 6). 
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6.9815 

-6.0782 

6.9797 
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Figure 6 : Proportion des différentes productions vivrières dans le PNM  
dans le secteur de Bonon 

Source : Nos enquêtes, 2024 

La banane plantain est la principale de ces cultures (37 %), puis vient l’igname (36 %) et enfin 
le manioc (27 %) (figure 6). Ces productions échappent à tout contrôle compte tenu des divers 
canaux empruntés par les producteurs d’une part et d’autre part les divers modes de 
commercialisation ayant cours. L’essor du vivrier marchand, compte tenu de la demande des 
marchés urbains, a fait de la banane la principale culture vivrière pratiquée dans le parc.  

2.1.2. Les cultures céréalières ne manquent pas à l’appel dans le Parc national de la 
Marahoué 

Les cultures céréalières en l’occurrence le riz (photo 3) et le maïs (photo n° 4) sont 
pratiquées dans le parc.  

 
Photo 3 : Vue d’un champ de riz à Kôloukro 

Crédit photo : nos enquêtes, 2024 

La riziculture n’est pas mécanisée. Elle est largement pratiquée par les populations allogènes 
qui possèdent un savoir-faire en la matière. Les superficies emblavées sont plus ou moins 
importantes et s’observent généralement dans les bas-fonds du parc. Contrairement au maïs 
(photo ci-après). 
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Photo 4 : Un jeune champ de maïs à Blaisekro 

Crédit photo : nos enquêtes, 2024 

La culture du maïs vise un double objectif, notamment l’autoconsommation et la satisfaction 
des marchés urbains. La logique qui sous-tend la pratique des cultures vivrières dans 
l’ensemble s’articule autour de deux approches. Une première dans laquelle les producteurs 
priorisent les cultures de rente telles que le cacao, le café, etc., et relaient au second plan les 
cultures vivrières. Cette logique s’observe chez plusieurs acteurs observés dans le parc. Dans 
la seconde approche, certains producteurs mettent au premier plan les cultures vivrières ou la 
pratiquent uniquement aux fins d’en faire un vivrier marchand. Ceux-ci sont les principaux 
pourvoyeurs des grossistes et/ou détaillants installés pêle-mêle aux abords des routes ou 
marchés urbains. Le parc enregistre aussi la culture des arbres fruitiers (photo 5).  

 

Photo 5 : Entreposage d’avocats à Blaissekro pour desservir le marché de Bonon 

Crédit photo : nos enquêtes, 2024 

La photo met en lumière l’importance de la production fruitière dans le parc, confirmant ainsi 
son rôle de grenier pour les localités voisines. De grandes quantités de fruits y sont récoltées 
et acheminées vers plusieurs destinations, dont Abidjan. Cette activité mobilise divers acteurs 
intégrés dans une chaîne bien organisée, où chacun perçoit une part des revenus générés par 
la commercialisation des produits du parc. Le riz est très cultivé dans le parc (87 %) contre 
13 % pour le maïs (figure 7).  
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Figure 7 : La part des producteurs des cultures céréalières 
Source : Nos enquêtes, 2024 

Le riz intervient grandement dans les habitudes alimentaires des producteurs. Ces facteurs 
qui militent en faveur de son développement résident dans le fait que les autochtones Gouro 
en raffolent et que les populations allogènes disposent aussi d’un savoir-faire en riziculture. À 
côté de cela, on enregistre une demande aussi importante sur les marchés urbains. 
Cependant, le volume de production du riz ramené à l’ensemble de toutes les spéculations ne 
représente que 5 % du volume de production totale agricole dans le parc. Cette faiblesse 
s’explique par l’exigence d’investissements importants qui inhibe certaines volontés chez les 
acteurs. 

2.3. Organisation de l’approvisionnement des marchés de Bonon à partir du parc 
national de la Marahoué 

2.3.1. Le circuit d’approvisionnement des marchés de Bonon 

Le circuit d’approvisionnement des marchés fait intervenir plusieurs acteurs (figure 5).                      

 

       

 

 

 

 

Figure 8 : Circuit de l’approvisionnement des marchés de Bonon à partir du PNM 
Source : nos enquêtes, 2024 

Le producteur étant l’épicentre de ce triptyque possède en réalité trois options de vente de ses 
produits. Ces trois options peuvent se compléter ou se dissocier dans certains contextes. En 
effet, les producteurs peuvent acheminer directement auprès des grossistes intermédiaires 
installés dans le parc. Dans un autre cas, les producteurs saisissent les détaillants quand les 
quantités de production sont minimes ou quand ceux-ci désirent un paiement rapide. Il importe 
de rappeler que dans la vente en gros, dans certains cas, il peut s’observer un certain temps 
avant que les producteurs entrent en possession de leur dû. Le troisième niveau est la vente 
directe auprès des consommateurs. Elle se fait dans les champs, à la maison du producteur 
ou sur les voies. le rôle des grossistes intermédiaires dans cette configuration est de desservir 
les marchés urbains de la ville de Bonon ou d’autres localités. En effet, compte tenu du niveau 
d’investissement important mis dans le commerce des denrées alimentaires, ceux-ci 
possèdent des lieux de stockage bien élaborés. Quant au transport des marchandises, 
certains grossistes possèdent leurs propres véhicules tandis que d’autres louent les services 
de transporteurs. Ce jeu d’acteurs intervenant dans la chaîne n’est pas sans conséquence sur 
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le coût des denrées sur les marchés urbains. Dans les centres urbains, une autre forme 
d’organisation s’observe (figure 9). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 9 : Circuit de commercialisation des denrées au niveau du marché urbain 
entre acteurs 

Source : Nos enquêtes, 2024 

Les grossistes intermédiaires installés dans le parc acheminent les produits aux grossistes 
installés dans les marchés urbains qui, à leur tour, s’adjugent des détaillants. Le 
consommateur est le dernier maillon de la chaîne. Dans ce jeu d’acteurs impressionnant où 
fusent stratégies et ruses, malice et mesquinerie, tous les moyens sont mis en œuvre pour 
capter le plus de grossistes intermédiaires du parc. La principale règle d’or demeure la 
confiance dont la rupture peut entraîner la cessation de collaboration. On estime à 72 % de 
commerçants étant en contact avec plusieurs grossistes urbains. En effet, les commerçants 
professionnels ont plusieurs fournisseurs dans le parc tandis que les débutants n’en ont pas 
assez. 
À l’échelle de la zone d’étude, les flux d’approvisionnement de la ville se présentent 
différemment (figure 10). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 10 : Flux d’approvisionnement de la ville de Bonon en produits vivriers 

Grossistes intermédiaires 

Grossistes urbains 

Détaillants 

Consommateurs 
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Les grandes zones d’approvisionnement des marchés de la ville de Bonon sont 
Gbangbokouadiokro, Blaisekro et N’Doli-Yaokro. En effet, ces espaces sont dans la majorité 
des cas les réceptacles des produits vivriers des hameaux environnants permettant ainsi aux 
grossistes intermédiaires de mieux organiser l’acheminement de ces produits vers les centres 
urbains. Le commerce des denrées alimentaires est si important qu’il s’observe au niveau de 
la ville de Bonon une sorte de port sec (photo 6). 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

Photo 6 : Le port sec de banane dans la ville de Bonon 
Crédit photo : nos enquêtes, 2024 

Ce port sec en apparence traduit l’importance du trafic de denrées alimentaires ayant cours 
dans la ville de Bonon. C’est une sorte de lieu de groupage pour certains produits dont les 
principaux sont la banane, l’avocat, etc. Cet endroit est le point de départ de 
l’approvisionnement des grands centres urbains dont ceux d’Abidjan et ceux de certains pays 
de la sous-région tels le Mali et le Burkina Faso.  
 

3.3.2. Produits commercialisés sur les marchés de la ville de Bonon 

Plusieurs types de produits vivriers issus du Parc national de la Marahoué sont destinés à 
l’approvisionnement et à la commercialisation sur le marché de Bonon (Figure 11). 

 
Figure 11 : Les produits vivriers commercialisés sur le marché de Bonon issus du PNM 

Source : nos enquêtes, 2024 
 

La figure met en évidence l’importance de la production de la banane plantain comme culture 
phare issue du parc. Elle occupe 40 %, devenant ainsi le principal produit sur les marchés 
urbains de Bonon. L’igname est aussi importante (18 %), le manioc (11 %), le piment (10 %), 
le riz (6 %), la tomate (4 %), l’avocat (5 %) et autres (6 %). Les autres produits concernent 
entre autres l’aubergine et l’orange. La localité est une véritable boucle de production au point 
de desservir la grande métropole d’Abidjan et plusieurs autres localités environnantes.  
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3.3.3. Les moyens de transport des denrées alimentaires 
 
Divers engins interviennent dans l’approvisionnement des produits sur les marchés de Bonon. 
Entre le port à tête, l’usage des engins à deux ou trois roues et les véhicules, d’innombrables 
défilés bien orchestrés garnissent les marchés de la ville de Bonon en vivriers (figure 12).   
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

Figure 12 : Types de moyens de transport utilisés 

Source : Nos enquêtes, 2024 
 

La moto apparaît comme le moyen le plus usité (92,03 %) (Planche 1) contre 6,52 % pour les 
voitures, et 1,45 % pour les déplacements pédestres. L’importance de l’utilisation de la moto 
s’explique par l’impraticabilité des pistes au sein du parc. En effet, c’est le moyen idéal pour 
les squatteurs du parc de ne pas se faire repérer par les agents des Eaux et forêts commis à 
la surveillance du parc. Son atout réside aussi dans la facilité pour les conducteurs à emprunter 
tout type de pistes avec une importante charge. Quant aux engins à trois roues (Photo A) et 
véhicules, ils interviennent principalement dans l’acheminement vers les centres urbains. Ceux 
qui ont recours à la marche sont moins nombreux : ce sont généralement pour des besoins 
immédiats d’autoconsommation ou pour satisfaire de petites commandes.  

 

            

Planche n° 1 : Les principaux moyens de transports des denrées alimentaires à partir du 
parc 

Crédit photo : nos enquêtes, 2024 

Divers engins motorisés sont utilisés par les exploitants du parc d’une part pour faire sortir 
leurs productions du parc et d’autre part les acheminer sur les marchés urbains. Le transport 
dans son ensemble peut s’analyser à deux niveaux. Le premier consiste en l’emploi d’engins 
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pour extraire les denrées alimentaires du parc. À cette échelle interviennent majoritairement 
les motos, la marche et, dans une moindre mesure, les tricycles. Les produits sont par la suite 
entreposés dans des lieux de stockage bien aménagés à cet effet et où les principaux 
grossistes intermédiaires ont le monopole de toute la distribution. Dans le second niveau 
portant sur l’acheminement des denrées vers les marchés urbains interviennent encore les 
engins à deux, trois roues, mais principalement les véhicules banalisés communément 
appelés « gbaka et bâchée ». 

3.3.4. Les coûts des produits vivriers issus du Parc national de la Marahoué 

Les avis des consommateurs sont partagés quant au coût des denrées issues du parc. En 
effet, une frange estime qu’il y a une surenchère tandis qu’une autre soutient le contraire 
(figure 13).  

 

 

 

 

 

 

Figure 13 : Appréciation des prix des denrées alimentaires provenant du PNM sur les 
marchés de Bonon 

Source : Nos enquêtes, 2023 

La proportion des consommateurs estimant une surenchère des denrées issues du parc est 
la plus importante (42 %). Cela trouve son explication dans la demande croissante des 
produits issus du parc. En effet, dans la majeure partie des cas, ces produits sont destinés à 
satisfaire plus une clientèle en dehors de la localité de Bonon en l’occurrence celle de la ville 
d’Abidjan. À côté de cela, une autre forme de commerce qui se déroule en bordure de la route 
principale bitumée qui met en exergue une clientèle élitiste fait grimper davantage les prix des 
denrées alimentaires pour les consommateurs locaux. Cependant, certains consommateurs 
(32 %) ne partagent pas l’avis de la surenchère et 4 % les trouvent très abordables.   

3. Discussion  

Cette étude a montré que le Parc national de la Marahoué est passé d’une aire protégée à 
une zone agricole qui participe à la sécurité alimentaire dans la localité de Bonon. Cette aire 
est de nos jours occupée à plus de 95 % pour des raisons agricoles. Ces résultats sont 
confirmés par les études de K. T. KRA (2022, p.44) dans la même zone. Les surfaces de 
culture et de sol nu ont remplacé le paysage naturel. Cette évolution décroissante des surfaces 
forestières est relative à l’intensification des systèmes culturaux consécutivement à 
l’accroissement des migrations dans le Parc. Ainsi, E.K. KONAN (2009, p.8) expose qu’en 
l’espace de 29 ans, 28 036 ha de forêts du parc National de la Marahoué ont disparu au profit 
de l’agriculture, soit 32 % des superficies. J-L.K. ASSI, et al (2025, p.575) sont de cet avis. Le 
parc national de la Marahoué fait l’objet de forte dégradation au fil des ans. La disparition 
progressive des massifs forestiers au profit des surfaces agricoles se pose avec acuité. Les 
intrusions anthropiques à l’effet du développement de l’économie de plantation constituent les 
principaux facteurs de cette dégradation. I.D. KROUBA et al, (2018, p.271) n’ont pas hésité à 
informer que la population rurale dans cette sous-préfecture est passée de 75 h/km2

 en 2000 
à 134 h/km2 en 2015, ce qui favorise l’augmentation des surfaces de culture qui a connu une 
évolution de 31 % en 15 ans.  

4%
32%

42%

22%

Très Abordable Abordable Elévé Très élevé
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Cette dynamique des surfaces agricoles concourt à la production vivrière. En effet, ces 
surfaces ont favorisé la production vivrière dans la zone de Bonon. Les cultures vivrières 
observées dans cette partie du parc sont la banane, l’igname, le manioc et bien d’autres. 
E.K. KONAN (2009, p.6) avait démontré qu’en 2009, les cultures vivrières se résumaient à la 
culture de la banane plantain, de l’igname, du manioc et du maïs dans le Parc. 
Enfin, cette étude a montré également que les campements à l’intérieur du Parc national de la 
Marahoué participent à la sécurité alimentaire des populations urbaines. K. T. KRA (2022, 
p.71) avait mentionné dans ses études en 2022 que les produits agricoles des populations 
infiltrées dans le Parc (secteur de Bonon) sont destinés à la ville de Bonon. Le Parc 
approvisionne la ville de Bonon en produits vivriers et d’exportations. Les différents 
campements du Parc qui approvisionnent la ville de Bonon en produits agricoles sont, selon 
l’auteur, les campements de Blaissekro, Gbangbo Kouadiokro et N’Doli Yaokro. À cet effet, le 
Parc (secteur de Bonon) est le principal pourvoyeur du marché de Bonon en banane plantain. 
D. GOH (2015, p14) avait également fait cette remarque : le parc national de la Marahoué, 
malgré son statut d’aire protégée, est devenu un espace fortement infiltré par la population 
agricole, ce qui permet la production abondante de produits agricoles aux fins de desservir les 
villes comme Bonon. L’importance de l’approvisionnement à donner lieu à un type de port sec 
de marché de banane à partir duquel ce produit est distribué sur les marchés des grandes 
villes de Côte d’Ivoire comme Abidjan, Bouaké et vers les marchés des pays limitrophes 
comme le Mali et le Burkina. 
 

Conclusion 

L’enquête de terrain couplée à la télédétection et la recherche documentaire ont permis 
d’observer une mutation significative de la fonction du parc national de la Marahoué. D’une 
aire protégée, elle est présentement un grenier important pour les marchés urbains de la ville 
de Bonon et pour plusieurs autres localités. En 1988, les espaces dévolus à l’agriculture 
occupaient 11 931,09 ha (soit 24,4 % des surfaces occupées) contre 46 442,1 ha (soit 
95,17 %) en 2023. Les productions issues du parc structurent le commerce du vivrier sur les 
marchés urbains. Le parc offre toute une panoplie de cultures dont les principales sont la 
banane, l’igname, le manioc, le riz, le maïs et les fruits (avocats) qui participent de façon 
significative à la sécurité alimentaire des populations. Cette situation invite l’État à faire un 
choix cornélien entre le bien-être des populations et celui de la sauvegarde de la biodiversité. 
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 Résumé  

Daloa est l’une des principales villes de l’actuel front pionnier de la Côte d’Ivoire. La ville est marquée 

dans son processus d’urbanisation par une forte présence de populations migrantes à la recherche d’un 

mieux-être. Toutefois, le manque d’emploi et la paupérisation conduisent les migrants à se tourner vers 

des activités de « survie », comme l’agriculture urbaine. Cette étude vise à appréhender le rôle de 

l’agriculture urbaine dans l’insertion socioprofessionnelle des populations migrantes dans la ville. Elle a 

nécessité une enquête auprès de 80 agriculteurs urbains migrants à partir de la méthode accidentelle 

en vue d’analyser l’organisation fonctionnelle de l’activité et les effets socioéconomiques qui en 

découlent. Les résultats montrent que le maraîchage et le vivrier sont les types de cultures développés 

principalement dans les marécages (83 %) et sur les terrains nus (17 %) suivant le système 

d’association de cultures (51 %) et de monoculture (49 %). Cette agriculture urbaine est guidée par la 

rentabilité pour 52,5 % des populations migrantes, le manque d’emploi pour 37,5 % et par la passion 

pour 10 %. Elle est certes une source de revenus, mais elle est confrontée à une crise d’insécurité 

foncière à travers son caractère informel. 

Mots-clés : Daloa, agriculture urbaine, effets socioéconomiques, populations migrantes, types de 

cultures. 

Urban agriculture in the socio-professional integration of migrant 

populations in Daloa (Central-western Côte d’Ivoire) 

Abstract 

Daloa is one of the major cities of the current pionieer front of Côte d’Ivoire’s. The city’s urbanization 

process is characterised by the presence of large numbers of migrants seeking a better life. However, 

the lack of employment opportunities and poverty are causing migrants to turn to ‘survival’ activities, 

such as urban agriculture. This study aims to understand the role of urban agriculture in the socio-

professional integration of migrant populations in Daloa. A survey of 80 migrant urban farmers was 

conducted using the accidental method to analyse the functional organisation of the activity and its 

socio-economic effects. The results revealed that market gardening and food crop cultivation were the 

predominant activities, primarily carried out in swamps (83%) and on bare land (17%), employing a 

system of crop rotation (51%) and monoculture (49%). Profitability was the main driver for 52.5% of the 

migrant populations, lack of employment for 37.5%, and passion for 10%. While it is certainly a source 

of income, it faces a crisis of land insecurity due to its informal nature.  

Keywords: Daloa, urban agriculture, socio-economic effects, migrant populations, types of crops.  
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Introduction 

Dans un contexte de croissance rapide des villes africaines, l’agriculture urbaine apparait 

comme une stratégie d’adaptation face à l’insécurité alimentaire, au chômage et à la précarité 

économique. A. Ba et al. (2016, p. 2) soulignent que l’agriculture urbaine est une activité très 

présente dans les agglomérations africaines où elle est, d’une part, le réceptacle d’une grande 

partie des jeunes sans-emplois et d’autre part une source d’approvisionnement en produits 

agricoles frais. En Côte d’Ivoire, l’agriculture urbaine connaît un essor significatif, portée 

notamment par une diversité d’acteurs aux profils socioéconomiques variés. Parmi ces acteurs 

figurent les populations migrantes originaires majoritairement des pays limitrophes. A 

Bingerville, dans le District d’Abidjan par exemple, on compte parmi les exploitants des 

Burkinabés, des Maliens, des Guinéens et des Ghanéens (R. K. Oura et al., 2017, p. 268). 

Cette forte présence de migrants dans l’agriculture urbaine repose d’une part sur la politique 

migratoire caractérisée par un ultralibéralisme durant les deux premières décennies de 

l’indépendance, et qui a fait de la Côte d’Ivoire, l’une des principales terres d’accueil en Afrique 

(K. Brou et al., 1994, p. 35). Elle est d’autre part liée à la crise économique des années 1980, 

débouchant sur l’essor des activités de subsistances tant en milieu rural qu’en milieu urbain. 

Le développement de l’agriculture urbaine est ainsi un levier de lutte contre le chômage et la 

précarité (A. A-M. Ettien, 2022, p. 62 ; V. Koné, 2025, p. 281) à même de faciliter l’insertion 

socioprofessionnelle des acteurs, notamment les populations migrantes. On peut ainsi citer le 

cas de Daloa où ce phénomène est observé. 

Ville carrefour du centre-ouest, Daloa figure en effet parmi les localités ivoiriennes attractives, 

du fait de son dynamisme agricole (G. A. Bolou et al., 2019, p. 113). Le processus 

d’urbanisation de la ville a favorisé l’installation de nombreux migrants internes et externes en 

quête de meilleures opportunités économiques et conditions de vie. B. G. Kadet et al. (2019, 

p. 35), notent que les caractéristiques physiques du milieu écologique où continue de se 

développer depuis la période coloniale, une économie de plantation, expliquent cet afflux de 

population. Confrontés aujourd’hui à des difficultés d’intégration socioprofessionnelle et 

d’accès au marché du travail formel, ces migrants s’investissent de plus en plus dans diverses 

activités de subsistances telle l’agriculture urbaine. Cependant, le rôle joué par cette activité 

dans leur insertion socioprofessionnelle est peu connu et soulève plusieurs interrogations. 

Quel est le rôle de l’agriculture urbaine dans l’insertion socioprofessionnelle des populations 

migrantes à Daloa ? Cet article se propose d’appréhender le rôle de l’agriculture urbaine dans 

l’insertion socioprofessionnelle des populations migrantes dans la ville de Daloa. La recherche 

part de l’hypothèse selon laquelle l’agriculture urbaine permet aux populations migrantes de 

se prendre en charge nonobstant son caractère informel. 

Méthodologie 

1. La zone d’étude 

Daloa est une ville chef-lieu de la région administrative du Haut Sassandra situé au centre 
ouest de la Côte d’Ivoire. La ville est à 410 km d’Abidjan et à plus de 150 km de la ville-capitale 
de Yamoussoukro. Daloa une ville carrefour située à l’intersection des routes nationales A5 et 
A6 reliant les villes chef-lieu des régions administratives de San-Pedro et d’Odienné 
respectivement au sud-ouest et au nord-ouest ; et d’Abidjan à Man, une ville de l’Ouest ivoirien. 
On compte dans la ville plus de 50 quartiers sur une superficie de plus de 9000 ha (Figure. 1).  
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Figure 1 : Localisation et présentation de la ville de Daloa  

La ville compte une population de 421 879 habitants à caractère composite, selon le dernier 
recensement de la population et de l’habitat de 2021. Relativement prospère durant les 
20 premières années glorieuses de l’indépendance du pays, Daloa connaît aujourd’hui un 
processus d’urbanisation qui s’inscrit dans un contexte de crise économique (Ministère de 
l’Intérieur et de l’Intégration nationale de la Côte d’Ivoire, 1999, p. 25). Cette crise se traduit 
par la difficile maîtrise de la croissance urbaine et par la prolifération des activités informelles 
de « survie ». A. F. N’zakilizou (2016, p. 398) note à juste titre que la crise économique a 
engendré un mouvement des travailleurs du tissu industriel de la ville vers le secteur informel, 
entrainant l’augmentation du nombre des artisans. J. B. Wadja et al (2019, p. 9179) révèlent 
que deux actifs sur trois exercent une activité informelle à Daloa, notamment l’agriculture 
urbaine. Connaître le rôle de cette activité dans l’insertion socioprofessionnelle des migrants 
exploitants agricoles apparait nécessaire. 

2. Les techniques de la collecte des données 

La recherche, basée sur une approche à la fois qualitative et quantitative, a fait appel à une 

enquête auprès de 80 migrants s’investissant dans l’agriculture urbaine, et ce, à partir de la 

méthode accidentelle. Le choix pour l’échantillonnage accidentel repose sur l’homogénéité de 

la population cible (les migrants qui s’adonnent à l’agriculture urbaine à Daloa) qui n’est 

cependant pas définie du point de vue quantitatif. Cet échantillonnage, normalement pas 

représentatif de la population cible, est constitué par les premiers migrants rencontrés 

accidentellement sur les sites d’exploitation agricole (P. N’Da, 2015, p. 105). L’enquête, qui 

s’est déroulée de décembre 2024 à janvier 2025, a permis d’appréhender les modalités de 

développement de l’agriculture urbaine, d’identifier les motifs du choix de l’activité et d’analyser 

les effets socioéconomiques qui en découlent. L’observation participative a permis d’identifier 

les types de cultures développées ainsi que la nature des sites servant de support à l’activité.  

Les informations collectées et traitées à l’aide du logiciel Sphinx version 5 pour la production 
des statistiques ont été analysées suivant deux parties : la première porte sur l’organisation 
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fonctionnelle de l’activité, tandis que la deuxième analyse les effets socioéconomiques liés à 
la pratique de l’agriculture urbaine. 

Résultats 

1. L’organisation fonctionnelle de l’agriculture urbaine 

La définition des types de cultures développées et de ses espaces-supports dans la ville, 
l’analyse des techniques culturales et du profil des acteurs aident à comprendre l’organisation 
fonctionnelle de l’agriculture urbaine à Daloa. 

1.1.  Les types de cultures développées et les espaces-supports de l’agriculture 
urbaine 

Le maraîchage (salade, chou, tomate, piment, aubergine, laitue, etc.) et le vivrier (riz, patate 
douce, maïs, manioc, etc.) sont les principales cultures développées par les migrants dans la 
ville. Les enquêtes ont révélé que 64 % des migrants interrogés cultivent le maraîcher contre 
36 % pour le vivrier (Photos 1 et 2). 

  
Photo 1 : Une culture de choux au quartier 
Abattoir 2 de Daloa 

Photo 2 : Une rizière au quartier Soleil 2 de 
Daloa 

 

 

  
Source : Les auteurs, 2024 

Les marécages ou les berges des rivières sont les zones d’exploitation pour 83 % des migrants 
exploitants, tandis que 17 % ont pour espaces-supports les friches ou les terrains nus. Le 
privilège accordé aux zones marécageuses dans l’exploitation agricole relève du caractère 
morphologique du site urbain (Figure 2). 
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Figure 2 : Niveaux des pentes du site de la ville de Daloa 

Le site de la ville est en effet caractérisé par un relief de plateau dont les altitudes varient entre 

200 et 350 m avec des vallées drainées par intermittence. Cette morphologie du site est 

marquée par des pentes très faibles, inférieures à 2 % sur plus de 12 % et faibles entre 2 % 

et 5 %, sur plus de 27 % de l’espace urbain. Ces dépressions qui se présentent sous la forme 

de bas-fonds dans le paysage urbain sont susceptibles de favoriser naturellement 

l’accumulation des eaux lors des précipitations. Elles couvrent environ 3 064 ha, soit environ 

deux cinquièmes du territoire urbain et représentent ainsi des zones d’accueil des cultures 

maraîchères et vivrières. 

1.2. Les modes d’exploitation développés par les migrants 

L’agriculture urbaine développée par les migrants à Daloa est le fruit d’une diversité de modes 
d’exploitation. Cette diversité apparait dans les superficies exploitées (Tableau I), dans le 
mode d’accès à la terre (Tableau I) et dans les systèmes de cultures utilisés.  
A Daloa, les sites d’exploitation de l’agriculture urbaine sont de superficies plus ou moins 
grandes. 

Tableau I : Répartition des migrants enquêtés selon les superficies des exploitations 

Superficie Effectif des 
exploitants 

Proportion (en %) 

0 - 500 m² 35 44 

501 m² - 
1000 m²  

15 19 

1001 m²-
1500 m²  

10 12 

Plus de 1500 m² 20 25 

Total 80 100 

Source : Les enquêtes de terrain, 2024 
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A l’analyse, 44 % des migrants enquêtés ont des exploitations qui s’étendent sur une superficie 
de 500 m², contre 25 % qui ont des exploitations de plus de 1500 m². Les exploitations dont 
les superficies sont comprises entre 501 et 1500 m² sont détenues par 31 % des migrants 
exploitants. Cette réalité traduit une variation de la taille des exploitations des agriculteurs 
urbains qui occupent des espaces de culture dans la ville. Ainsi, il se dégage trois modes 
d’occupation des terres (Tableau II).  

Tableau II : Répartition des migrants selon le mode d’occupation de la terre 

Mode 
d’occupation de 
la terre 

Squat Location Gardiennage 
temporaire 

Total 

Effectif 47 24 9 80 

Proportion (en %) 59 30 11 100 

Source : Les enquêtes de terrain, 2024 

Le squat est le mode adopté par 59 % des migrants exploitants qui sont pour la plupart installés 
sur des réserves administratives, des terrains difficilement aménageables ou sur des espaces 
publics, sans l’autorisation des pouvoirs publics. Quant à la location, elle concerne 30 % des 
exploitants. Il s’agit d’un simple contrat verbal entre le migrant exploitant et le propriétaire 
coutumier, notamment le chef de famille des villages périphériques intégrés dans le tissu 
urbain d’une part, et entre le migrant exploitant et un particulier, disposant d’une parcelle non 
exploitée d’autre part. Enfin, 11 % des exploitants ont recours au gardiennage temporaire de 
la terre. Si la location est assortie d’un montant forfaitaire qui varie entre 10 000 FCFA et 100 
000 FCFA annuellement selon le site et la superficie, le gardiennage temporaire de la terre est 
établi sur la base de la gratuité selon les investigations de terrain. Il s’agit en général d’une 
stratégie qui assure au propriétaire l’entretien de sa parcelle. 
Ces modes d’accès aux terres cultivables traduisent le caractère informel de l’agriculture 
urbaine dans la ville, d’autant plus que l’exploitation des terres acquises n’est assortie 
d’aucune procédure administrative et/ou judiciaire à même de légitimer l’occupation de la terre. 
L’acquisition de la parcelle résulte de la force attribuée à la valeur de la confiance qui anime 
les deux parties.  
Ces formes d’acquisition de la parcelle donnent lieu à deux systèmes de cultures. En effet, 
51 % des migrants exploitants ont recours à l’association de cultures ou polyculture, contre 
49 % qui développent la monoculture sur leurs exploitations. C’est une agriculture « mi-
moderne et mi-traditionnel », d’autant plus que la même parcelle est exploitée avec l’apport de 
fertilisants chimiques (85 % des exploitants) et organiques (15 % des exploitants). Aussi, 
l’apport de l’eau, substance primordiale pour la croissance des plants, est garanti avec la 
dotation d’un puits de fortune sur l’exploitation (Photo 3) ou avec le recours à l’eau de rivière 
drainant la zone d’exploitation.  



132                                                                                                                                  ISSN 1817-5589 

 
Photo 3 : Un puits de fortune aménagé sur une exploitation agricole au quartier Kennedy de 

Daloa 
Source : Les auteurs, 2024 

Le travail du sol fait, quant à lui, intervenir des outils rudimentaires (machette, daba, faucille) 
et des pesticides, notamment les insecticides et les herbicides. 

1.3.  Le profil des acteurs migrants de l’agriculture urbaine  

La répartition des populations migrantes enquêtées dans l’agriculture urbaine selon l’âge 
permet de noter que 65 % de celles-ci ont moins de 40 ans, contre 4 % ayant un âge compris 
entre 50 et 60 ans. On enregistre enfin 31 % de migrants exploitants se situant dans la tranche 
d’âge comprise entre 40 et 50 ans. Ces statistiques dénotent de la jeunesse des migrants 
exploitants dans l’agriculture urbaine. Relativement à la répartition selon le sexe, les résultats 
montrent une nette domination des femmes qui représentent 53 % des acteurs migrants de 
l’agriculture urbaine. Les enquêtes ont également permis de recenser que ces migrants 
comptent pour 68 % d’ivoiriens, originaires des autres régions du pays dont 51 % de femmes, 
contre 32 % d’exploitants étrangers, issus de la sous-région ouest-africaine, notamment 21 % 
de Maliens et 11 % de Guinéens. On compte parmi ces exploitants étrangers, 20 % de 
femmes, notamment 13 % des Maliennes et 7 % des Guinéennes. L’agriculture urbaine, 
développée par les populations migrantes à Daloa, est en majorité tenue par des femmes 
issues des migrants internes que de ceux qui viennent des pays étrangers.  
La répartition des exploitants migrants selon le niveau d’instruction est marquée par l’absence 
d’acteurs ayant le niveau de l’enseignement supérieur (Figure 3). 
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Figure 3 : Répartition des migrants exploitants selon le niveau d’instruction 
Source : Les enquêtes de terrain, 2024 

Le niveau d’instruction en lien avec l’école franco-arabe concerne 27,5 % des exploitants 

migrants, contre 23,8 % d’analphabètes. Le niveau primaire concerne 25 % des exploitants, 

contre 23,8 % pour le niveau secondaire. Somme toute, l’agriculture urbaine à Daloa est 

l’apanage de migrants relativement moins instruits. Le niveau secondaire est en effet le plus 

élevé parmi les migrants exploitants enquêtés.  

2. Les motivations du choix de l’activité et les implications 

socioéconomiques  

Le développement de l’agriculture urbaine par les migrants à Daloa résulte d’une série de 

facteurs et présente des implications socioéconomiques. 

2.1.  Une agriculture urbaine guidée par sa rentabilité 

Dans la logique de la quête d’un mieux-être, l’investissement des migrants dans l’agriculture 

urbaine à Daloa repose principalement sur sa rentabilité (Tableau III). 

Tableau III : Répartition des migrants selon le motif du choix de l’activité agricole 

Motifs du choix de l’activité Effectif Proportion (en %) 

Rentabilité 42 52,5 

Manque d’emploi 30 37,5 

Passion 8 10 

Total 80 100 

Source : Les enquêtes de terrain, 2024 

A l’analyse, 52,5 % des migrants affirment s’être investis dans l’agriculture urbaine en raison 

de sa rentabilité. Explicitement, les excédents financiers enregistrés entre les revenus tirés de 

la commercialisation des productions et les charges liées à l’exploitation agricole incitent les 

migrants étrangers à s’adonner à l’agriculture urbaine. La section suivante éclaire davantage 

sur la motivation financière en lien avec le choix de l’agriculture urbaine par les migrants à 

Daloa. La passion pour l’agriculture urbaine justifie son choix pour 10 % des migrants 

exploitants, tandis que le manque d’emploi a imposé le recours à l’activité pour 37,5 % des 
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migrants exploitants. Cette rentabilité de l’agriculture urbaine qui motive principalement les 

migrants exploitants amène à analyser ses implications socioéconomiques. 

2.2.  Les implications socioéconomiques de l’agriculture urbaine à Daloa  

Dans une logique de subsistance, l’agriculture urbaine développée dans la ville permet aux 

migrants de se prendre en charge au plan nutritionnel et d’engranger des revenus substantiels 

grâce à la commercialisation des productions. Toutefois, le caractère informel qui encadre 

l’accès à la terre expose les exploitations à des risques d’insécurité foncière. 

2.2.1. L’agriculture urbaine comme une source de sécurité alimentaire et de revenu 

L’agriculture urbaine, développée par les migrants, contribue à améliorer la sécurité 

alimentaire et représente pour eux une source d’emploi et de revenu à même de leur permettre 

de lutter contre la pauvreté urbaine. En effet, les productions vivrières et maraîchères issues 

des exploitations sont destinées à la consommation et à la commercialisation pour 90 % des 

migrants interrogés, contre 10 % qui commercialisent exclusivement leurs productions. Ici, le 

surplus des aliments frais, notamment le chou, la salade, les légumes de même que le riz local 

et les tubercules, est commercialisé dans l’optique d’engranger des revenus nécessaires à la 

satisfaction des besoins vitaux, et ce, à l’issue de la mise en place de deux circuits de 

commercialisation (Figures 4 et 5).  

 
Source : Les enquêtes de terrain, 2024 

La commercialisation des productions de l’agriculture urbaine tenue par les migrants dans la 

ville de Daloa s’effectue suivant deux circuits : le circuit court et le circuit long. 

Le circuit long fait intervenir 3 acteurs qui sont le producteur jouant le rôle de grossiste dans 

la chaîne des valeurs, le détaillant et le consommateur. En tête du circuit se trouve le 

producteur qui, après l’exploitation, ravitaille le détaillant sur le site d’exploitation sous forme 

de la vente en gros. D’où le rôle de grossiste à lui attribué. Le consommateur a enfin recours 

aux produits de l’agriculture urbaine auprès du détaillant sur les différents marchés urbains de 

la ville. Dans ce circuit dit long, le détaillant sert ainsi d’intermédiaire entre le « producteur-

grossiste » et le consommateur. Il achète les productions à l’effet de les revendre sur les 

marchés urbains.  

Le circuit dit court se caractérise quant à lui par l’établissement d’un contact direct entre le 

producteur et le consommateur. Il se traduit par la vente directe des produits au consommateur 

sur les marchés urbains, ou souvent directement aux habitants du quartier. La commande est 

passée le matin ou quelques jours avant, tandis que la livraison se fera à domicile, au retour 
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du champ. Les enquêtes de terrain ont révélé que la vente en gros concerne 34 % des 

exploitants, contre 29 % qui pratiquent la vente directe. Enfin, 37 % des migrants exploitants 

pratiquent tant la vente en gros que la vente directe sur les marchés de la ville. 

Dans tous les cas, l’agriculture urbaine permet aux migrants de bénéficier de revenus moyens 

conséquents (Tableau IV).   

Tableau IV : Répartition des migrants exploitants selon le revenu moyen trimestriel généré par 

production 

Revenu moyen (en FCFA) Effectif Proportion (en %) 

Moins de 200 000 20 25 

De 200 001 à 300 000 29 36 

De 300 001 à 400 000 11 14 

De 400 001 à 500 000 13 16 

Plus de 500 000 7 9 

Total 80 100 

Source : Les enquêtes de terrain, 2024 

L’analyse du revenu moyen tiré de l’exploitation a tenu compte du temps moyen de production 

qui, selon les enquêtes, est de 3 mois minimum pour les exploitations ayant fait l’objet 

d’enquêtes, peu importe la taille de l’exploitation. Concernant les exploitations dont le temps 

de la production va au-delà de 3 mois, le revenu moyen diffusé par l’exploitant est ramené sur 

une période trimestrielle à partir de calculs simples, dans le souci d’homologuer les données. 

Le revenu moyen obtenu après 6 mois d’exploitation est par exemple divisé par 3 pour 

connaître la somme trimestrielle correspondante.  

Il ressort des données du tableau 3 que 36 % des migrants exploitants engrangent un revenu 

moyen compris entre 200 001 FCFA et 300 000 FCFA par trimestre, contre 9 % qui obtiennent 

plus de 500 000 FCFA. Les revenus moyens trimestriels générés par l’activité qui se déroule 

sur toute l’année sont relativement importants d’autant plus que le temps moyen de production 

varie de trois (3) à six (6) mois selon les produits agricoles cultivés. En clair, l’agriculture 

urbaine à Daloa permet aux migrants exploitants d’engranger au moins un revenu relativement 

conséquent estimé à 800 000 FCFA annuellement. Les revenus tirés de cette activité sont 

d’autant plus importants qu’ils parviennent à subvenir aux besoins familiaux. L’agriculture 

urbaine est une source de revenus relativement considérables à même de garantir l’insertion 

socioprofessionnelle des acteurs migrants. C’est notamment l’exemple de Mme Ab. (38 ans) 

qui affirme que : « L’agriculture est ma principale activité ici à Daloa. Elle me permet d’aider 

mon mari à assurer les charges de la famille ». M. Ko (43 ans) abonde dans le même sens : 

« C’est avec les revenus tirés de l’agriculture que j’arrive à me prendre en charge et à subvenir 

aux besoins de ma petite famille ». Nonobstant les revenus qu’elle génère, l’agriculture urbaine 

à Daloa est exposée à l’insécurité foncière. 

2.2.2. L’agriculture urbaine exposée à l’insécurité foncière 

Le squat, principal mode d’occupation des terres cultivées, traduit une absence majeure des 

droits de propriété au profit des migrants exploitants dans le développement de l’agriculture 

urbaine à Daloa. Cette réalité, qui met en évidence le caractère informel de l’activité, montre 

que plus de la moitié des exploitants (59 %) ne bénéficient d’aucune sécurité foncière. Ils 

exploitent donc les terres sans autorisations légales ou administratives, ce qui les expose à 

des risques constants d’expulsion ou de destruction de leurs cultures par les autorités ou les 

propriétaires fonciers.  
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L’occupation multiforme des terres pour les cultures maraîchères et vivrières dans la ville est 

par ailleurs source de conflits, opposant les migrants exploitants aux bouviers. Les 11 conflits 

enregistrés lors des enquêtes entre migrants, exploitants et bouviers surgissent lorsque la 

logique de faire paitre le troupeau aboutit à la destruction des cultures. L’érection d’une clôture 

autour de l’exploitation est une stratégie résiliente du migrant exploitant dans l’optique de 

limiter la destruction de ses cultures. Enfin, les travaux d’aménagement ou de construction 

dans la ville entrainent le déguerpissement spontané des exploitants de certains sites occupés 

par les cultures. Il s’agit spécifiquement des travaux de la construction de canaux d’évacuation 

des eaux usées desservant les quartiers Labia et Abattoir, qui ont entrainé le déguerpissement 

de 8 migrants exploitants en 2021 et 2022, selon les investigations de terrain. Toutes ces 

pratiques réduisent en réalité la disponibilité foncière et favorisent la migration des exploitants 

agricoles vers d’autres sites. Le développement de l’agriculture urbaine à Daloa évolue ainsi 

dans un contexte d’instabilité spatiale permanente, remettant en cause sa durabilité. 

Discussion 

Les résultats de cette recherche qui vise à appréhender le rôle de l’agriculture urbaine dans 

l’insertion socioprofessionnelle des populations migrantes dans la ville de Daloa, coïncident 

en bien des cas avec ceux des études antérieures. 

L’étude a montré que le maraîcher et le vivrier sont les types de cultures développées par les 

migrants dans la ville, à l’image de la plupart des villes africaines en général et ivoiriennes en 

particulier (A. Olahan, 2010, p. 8 ; O. Robineau, 2013). Au-delà de ces cultures qui 

caractérisent les paysages urbains africains, des auteurs comme S. Dauvergne (2011, pp. 61-

65) ajoutent l’élevage, l’horticulture intra-urbaine, l’agroforesterie et les plantations fruitières. 

Les berges des rivières, les friches ou terrains nus sont les espaces-supports à superficie 

variable qui sont exploités dans le contexte d’un site urbain parsemé de bas-fonds 

marécageux, tel que soutenu par B. F. Tano et al. (2011, p. 2321). En revanche, J-L Yengué 

(2019, p. 109) souligne que les jardiniers à Yaoundé « font de leur parcelle une vitrine de leur 

savoir-faire produisant un aménagement paysager presque continu le long de la route ». Ces 

réalités amènent à conclure que la nature des cultures détermine celle des sites d’exploitation 

dans l’agriculture urbaine. L’étude a révélé que le squat, la location et le gardiennage 

temporaire des terres sont les différents modes d’accès au foncier. Toutefois, le squat, principal 

mode d’accès à la terre qui s’établit sans l’autorisation des pouvoirs publics ou des 

propriétaires terriens, traduit le caractère informel de cette activité à Daloa. Ce caractère 

informel de l’agriculture urbaine dans la ville africaine est d’ailleurs soutenue par. S. O. 

Diedhiou et al. (2019, p. 7) et R. K. Oura (2012, p. 146). L’étude a également montré que les 

migrants exploitants, principalement de sexe féminin, font recours à deux systèmes de cultures 

que sont la monoculture et la polyculture qui fait intervenir des techniques mi-traditionnelles et 

mi-modernes. Ces systèmes et techniques de culture observés sont confirmés par les résultats 

des études de T. H. Coulibaly (2024, pp. 445-446), K. Konan et al. (2023, pp. 178-180) et R. 

K. Oura et al. (2017, p. 272).  

Sous d’autres angles, l’étude a révélé que le développement de l’agriculture urbaine s’inscrit 

dans une logique de la recherche de moyens financiers permettant aux migrants exploitants 

de subvenir à leurs besoins de subsistance, dans un processus d’urbanisation caractérisé par 

le manque d’emploi moderne. Cette réalité est d’autant plus fondée que l’agriculture urbaine 

permet aux migrants exploitants de générer des revenus relativement significatifs. A. Olahan 

(2010, p. 2) souligne à juste titre que « l’agriculture urbaine apparait de nos jours comme une 

soupape de sûreté pour des exclus du secteur moderne ». En plus de fournir des végétaux 

destinés à l’autoconsommation, l’agriculture urbaine représente ainsi une activité de refuge 

permettant aux acteurs, notamment les populations migrantes de Daloa, de s’insérer dans la 

vie socioprofessionnelle.  
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Toutefois, les modes d’accès à la terre cultivable exposent l’agriculture urbaine à l’insécurité 

foncière, tel que souligné par O. Robineau et al. (2014, p. 96). En clair, l’agriculture urbaine 

permet aux acteurs de s’insérer dans le tissu socioprofessionnel des villes, mais sa durabilité 

en Afrique reste limitée par des questions foncières qui restent l’une des préoccupations des 

agriculteurs urbains et périurbains. La plupart des études comme celle de A. J. Djah et al. 

(2017, p. 160) confirme ce caractère nuancé de l’agriculture urbaine dans les villes d’Afrique, 

notamment en Côte d’Ivoire. 

Conclusion 

Cette étude a porté sur le rôle de l’agriculture urbaine dans l’insertion socioprofessionnelle des 

populations migrantes dans la ville de Daloa. A partir d’une enquête auprès de 80 migrants 

exploitants et des observations participatives, l’étude a montré que l’agriculture urbaine, 

essentiellement tenue par des migrants féminins, est développée sur des friches, des espaces 

publics et sur des terrains nus. Le vivrier et le maraîcher sont les types de culture développée 

sur des terres occupées sous forme de squat, de location et de gardiennage temporaire. En 

ayant recours à la monoculture et à la polyculture, le développement de cette activité résulte 

de la recherche de moyens financiers à même de garantir l’insertion socioprofessionnelle des 

populations migrantes. En effet, en dehors de l’autoconsommation, le surplus des productions 

destiné à la commercialisation permet aux migrants exploitants de tirer des revenus 

significatifs, garantissant relativement leur prise en charge. Toutefois, les populations 

migrantes s’investissant dans l’agriculture urbaine à Daloa demeurent exposées à des risques 

d’insécurité foncière, dans la mesure où le mode d’accès à la terre est dominé par des 

pratiques à caractère informel.  

Références bibliographiques 

BA Abou, CANTOREGGI Nicola, SIMOS Jean , DUCHEMIN Éric, 2016, « Impacts sur la santé 

des pratiques des agriculteurs urbains à Dakar (Sénégal) », In VertigO - la revue électronique 

en sciences de l’environnement, [En ligne], Volume 16, Numéro 1, [En ligne], consulté le 

11 mai 2016, http://vertigo.revues.org/17030, DOI : 10.4000/vertigo.17030. 

BOLOU Gbitry Abel, ADOU Diané Lucien, GUY Constant Dali , ALOKO-N’GUESSAN Jérôme, 

2019, « Dynamique migratoire dans les grands bourgs forestiers : recomposition sociétale et 

socioéconomique à Bonoufla (Centre-Ouest de la Côte d’Ivoire) », In ANYASA, Revue des 

Lettres et Sciences Humaines, N° 11, pp. 112-124. 

BROU Kouadio , CHARBIT Yves, 1984, « La politique migratoire de la Côte d’Ivoire », In Revue 

Européenne des Migrations Internationales, Volume 10, N° 3, pp. 33-59. 

COULIBALY Tiécoura Hamed, 2024, « Agriculture urbaine et approvisionnement des marchés 

de la ville de Korhogo (Nord de la Côte d’Ivoire) », In Revue Internationale du chercheur, 

Volume 5, Numéro 1, pp. 438-454. 

DAUVERGNE Sarah, 2011, Les espaces urbains et périurbains à usage agricole dans les 

villes d’Afrique subsaharienne (Yaoundé et Accra) : une approche de l’intermédiarité en 

géographie, Thèse de géographie, Lyon, Ecole Normale Supérieure de Lyon, 390 p. 

DIEDHIOU Sécou Omar, SY Oumar , MARGETIC Christine, 2019, « Agriculture urbaine à 

Ziguinchor (Sénégal) : des pratiques d’autoconsommation favorables à l’essor de filières 

d’approvisionnement urbaines durables », In Espace populations sociétés, [En ligne], consulté 

le 05 mars 2019, http://journals.openedition.org/eps/8250, DOI : 10.4000/eps.8250. 



138                                                                                                                                  ISSN 1817-5589 

DJAH Armand Josué, COULIBALY Salifou , TRAORE Porna Idriss, 2017, « Dynamique 

urbaine et préservation des espaces périphériques agricoles en Côte d’Ivoire : quels défis pour 

la ville de Divo ? », In Regardsuds, Deuxième numéro, pp. 152-166. 

ETTIEN Ablan Anne-Marie, KOUASSI Noël , TRAORE Ramatou, 2022, « Stratégies de 

résilience des acteurs face aux défis liés à l’agriculture urbaine à Korhogo (Nord Côte 

d’Ivoire) », In Revue Africaine de Migration et Environnement, Vol. 6 No 1, pp. 61-69. 

KADET Gahié Bertin, KOUAKOU Konan Baudouin , ANOH Kouassi Paul, 2019, « Dynamique 

urbaine et gestion foncière à Daloa », In ANYASA, Revue des Lettres et Sciences Humaines, 

No10, pp. 32-49. 

KONAN Koffi, GACHA Franck-Gautier, N’GORAN Sylvanus Innocent , AMANI Kouamé 

Michaël, 2023, « Organisations féminines et pratiques agricoles urbaines des femmes du 

groupement Yahafiligui de Korhogo dans le nord de la Côte d’Ivoire », In Revue Africaine des 

Sciences Sociales et de la Santé Publique, Volume 5 (1), pp. 171-184.   

KONE Vazoumana, 2025, « Les déterminants sociaux de la pratique de l’agriculture en milieu 

urbain : Une étude à partir des horticulteurs maraîchers de la ville d’Abidjan en Côte d’Ivoire », 

In Uirtus, Peer-reviewed Journal of Arts and Humanities, Vol 5, no1, pp. 279-304, [En ligne], 

consulté le 16 juin 2025, https://doi.org/10.59384/uirtus.2025.2627. 

Ministère de l’intérieur et de l’intégration nationale de Côte d’Ivoire, 1999, L’économie locale 

du département de Daloa, Volume 1 : Rapport général, Abidjan, 144p. 

N’DA Paul, 2015, Recherche et méthodologie en sciences sociales et humaines : Réussir sa 

thèse, son mémoire de master ou professionnel, et son article, L’Harmattan, Paris, 276 p. 

N’ZAKILIZOU Akissi Frederika, 2016, « Contribution des activités artisanales et industrielles à 

la dégradation de l’environnement urbain de Daloa », In European Scientific Journal, vol.12, 

No.17, pp. 397-413. 

OLAHAN Abraham, 2010, « Agriculture urbaine et stratégies de survie des ménages pauvres 

dans le complexe spatial du district d’Abidjan », In VertigO, La revue électronique en sciences 

de l’environnement, 10 (2), [En ligne], consulté le 16 juin 2025, 

https://id.erudit.org/iderudit/045513ar. 

OURA Raphaël Kouadio , KANGA Koko Marie Jeanne, 2017, « L’agriculture urbaine face au 

défi de l’urbanisation de Bingerville dans le Sud-Est d’Abidjan, en Côte d’Ivoire », In Revue de 

géographie du Laboratoire Leïdi, N° 16, pp. 260-280. 

OURA Raphaël Kouadio, 2012, « Quand l’informel prend le pas sur le formel en période de 

crise : le cas de Bonoua (Côte d’Ivoire) », In Márgenes, Vol. 9, Nº 11, pp. 144-152. 

ROBINEAU Ophélie, TICHIT Julia , MAILLARD Thomas, 2014, « S’intégrer pour se 

pérenniser : pratiques d’agriculteurs urbains dans trois villes du Sud », In Agriculture et ville, 

n° 3, pp. 83-100. 

ROBINEAU Ophélie, 2013, Vivre de l’agriculture dans la ville africaine : une géographie des 

arrangements entre acteurs à Bobo‐Dioulasso, Burkina Faso, Thèse de géographie, 

Montpellier, Université Montpellier Paul Valéry, 365 p. 

TANO Bernard Firmin, ABO Kouabenan, DEMBELE Ardjouma , FONDIO Lassina, 2011, 

« Systèmes de production et pratiques à risque en agriculture urbaine : cas du maraîchage 



GEOTROPE N°02 – 2025                                                                                                                  139 

dans la ville de Yamoussoukro en Côte d’Ivoire », In Int. J. Biol. Chem. Sci. 5 (6), pp. 2317-

2329. 

WADJA Jean Bérenger, TRAORE Kinakpefan Michel, OUATTARA Sahoti , TOURE Siaka, 

2019, « Dynamique urbaine et prolifération des activités informelles dans la ville de Daloa au 

Centre-ouest de la Côte d’Ivoire », In Asian Journal of Science and Technology, Vol. 10, Issue, 

01, pp. 9175-9181.  

YENGUÉ Jean-Louis, 2019, « L’agriculture dans la ville africaine. Un avenir incertain ? 

Exemple de la vallée de l’Ékozoa à Yaoundé (Cameroun) », In BSGLg, N° 73, pp. 105-116. 



 

140                                                                                                                                  ISSN 1817-5589 

Les changements globaux et leurs impacts sur l’efficacité des 
énergies renouvelables : le projet de production d’hydroélectricité 

dans le barrage de Samandéni au Burkina Faso 
 

 

Abdoulaye SAWADOGO 
ablosawadogo@gmail.com 

 
Nadège COMPAORE 

compaorenadege80@gmail.com 
Université Norbert ZONGO/Koudougou, BURKINA FASO 

 
Enrique LANZ OCA 

enriquelanzoca@gmail.com 
 

B. Ibrahim MOHAMED 
Department of Geography and Environmental Science, Hunter Collège/CUNY 

 mibrahim@hunter.cuny.edu  
 

Résumé  

 
 Le présent article traite des facteurs compromettant l’efficacité des énergies renouvelables, 
étant donné que l’avenir de notre planète en dépendra. La transition vers les énergies renouvelables 
fait partie de l’agenda mondial de réduction du dioxyde de carbone et d’autres polluants des gaz à effet 
de serre. Les chercheurs ont souligné que l’exploitation des combustibles fossiles est l’un des principaux 
facteurs d’émission de gaz à effet de serre par l’industrialisation, les transports et la croissance rapide 
des villes du monde. L’analyse de l’efficacité de la production d’énergie renouvelable, en particulier de 
l’hydroélectricité, est un facteur crucial pour les progrès futurs vers une utilisation à grande échelle des 
énergies renouvelables.   
 Cependant, l’étude a révélé que les principaux facteurs compromettant l’efficacité de 
l’hydroélectricité sont l’augmentation de la population et sa demande en eau potable et les besoins en 
électricité. A ces faits, s’ajoutent l’aménagement des zones humides pour augmenter la production ainsi 
que le flux de migration qui surchargera les zones du bassin. Ce flux migratoire compromet à court et à 
long terme l’objectif du barrage hydroélectrique bien que celui-ci ait un impact socio-économique positif. 
La deuxième constatation est que le changement climatique va exacerber la disponibilité de l’eau par la 
diminution des tendances pluviométriques et une augmentation de l’évapotranspiration dans la zone du 
barrage. Par conséquent, la pression future des activités humaines dans le bassin est un défi à relever 
pour que le barrage hydroélectrique de Samandéni soit plus résilient à l’impact du changement 
climatique.      

Mots Clés : Bassin de Samandéni, barrage hydroélectrique, bassin de la Volta, Changements Globaux  

 

Abstract 

 
 This article discusses the factors that hinder the efficiency of renewable energy, as the future of 
our planet will depend on it. The transition to renewable energy is part of the global agenda to reduce 
carbon dioxide and other greenhouse gas pollutants. Researchers pointed out that the exploitation of 
fossil fuels is one of the main drivers of greenhouse gas emissions through industrialization, 
transportation, and the rapid growth of the world's cities. Analyzing the efficiency of renewable energy 
production, especially hydropower, is a crucial factor for future progress towards large-scale use of 
renewable energy.  
 However the study revealed that the main factors compromising the efficiency of hydropower 
are the increase in population and its demand  for drinking water and electricity. Added to these are the 
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development of wetlands to increase production and the migration flows that will overload the areas of 
the basin. This migration flow compromises the hydroelectric dam's short- and long-term objectives, 
despite its positive socio-economic impact. The second finding is that climate change will exacerbate 
the problem of water availability through decreased rainfall patterns and an increase in 
evapotranspiration in the dam area. Therefore, the future pressure of human activities in the basin is a 
challenge to be addressed for the Samandéni hydroelectric dam to be more resilient to the impact of 
climate change. 

Keywords: Samandéni basin, hydroelectric dam, Volta basin, Global Change  

 

Introduction  

 
 L’énergie est un bien commun pour le bien-être humain. Sa production entre dans le 
cadre de nombreux secteurs tels que la production alimentaire (irrigation), les transports, l’eau 
potable (système de distribution), l’urbanisme (art et beauté des villes), le processus 
métabolique des plantes, des animaux et des humains. Cependant, les sources d’énergie 
telles que le charbon de bois, le pétrole, le gaz naturel, etc., s’épuisent en raison de la 
surexploitation par les activités humaines. L’alternative future a été tournée vers l’utilisation 
des énergies renouvelables comme solution viable pour sauver la planète de l’impact de 
l’exploitation des combustibles fossiles. Cependant, certains défis subsistent sur le plan de 
l’efficacité de l’utilisation des énergies renouvelables dans le contexte de la crise du 
changement climatique.  
 En fait, selon les scientifiques, notre climat est en train de changer, et les 
conséquences de ces changements pourraient avoir de graves répercussions sur de 
nombreux domaines, y compris la production d’énergie renouvelable. La source de production 
d’énergie la plus efficace a été la turbine hydraulique pendant de nombreuses décennies (J. 
Cooke, 1979, p.196-197) et elle continue d’être l’un des moyens les plus efficaces de 
production de l’énergie pour les besoins humains. L’énergie générée à partir du flux d’eau dans 
le monde représente 71 % de toutes les sources de production d’électricité renouvelable sur 
terre selon la Société Nationale géographique et près de 90 % de l’électricité générée au 
monde utilise l’eau (R. Connor, 2014, p. 5). 
 L’énergie solaire est plus disponible dans les zones tropicales. L’énergie éolienne est 
quant à elle disponible partout sur terre même si son efficacité peut dépendre de nombreux 
facteurs. L’hydrothermal est disponible dans certains endroits de l’océan et de la mer. Dans 
les zones d’activités tectoniques et volcaniques, la seule et unique énergie renouvelable que 
l’on puisse trouver n’importe où est l’hydroélectricité. Par exemple, en Chine, les barrages des 
3 gorges produisent en moyenne 22 500 mégawatts d’électricité, représentant ainsi le plus 
grand barrage hydroélectrique du monde (P. Elokan, 2021, p. 73). Même dans les régions 
arides ou semi-arides, la rétention d’eau par les barrages peut générer de l’hydroélectricité à 
des degrés divers. Cependant, le changement climatique exacerbe la capacité de production 
efficace de l’hydroélectricité pour répondre aux besoins des villes et de leurs communautés.  
 Par conséquent, la nécessité d’étudier l’impact des changements globaux entendu par 
là comme les effets climatiques et anthropogéniques sur la production d’hydroélectricité est 
plus qu’importante. Pour ce faire, il est crucial d’énumérer les points de vue de certains 
universitaires et chercheurs sur l’impact du changement climatique lié à la production 
d’hydroélectricité. 
 

1. Problématique générale  
 

 Selon National Geography, l’hydroélectricité est une forme d’énergie qui exploite la 
puissance de l’eau en mouvement. Il s’est avéré que l’hydroélectricité est une technologie 
mature, prévisible et concurrentielle (environ 90 %) parmi toutes les sources d’énergie 
connues (C. Harrisson, 1958, p. 8 ; M. Foubert, 2011, p. 2). Pour ces auteurs, le potentiel 
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mondial total de production hydroélectrique est de 14 576 TWh/an, soit près de 52,47 EJ/an, 
avec une capacité hydroélectrique installée correspondante de 3 721 GW. En 2009, le total de 
l’énergie hydroélectrique installée dans le monde était de 926 GW. Cependant, le changement 
du régime d’écoulement et de la qualité de l’eau a eu un impact sur le potentiel hydroélectrique 
ajouté à la variabilité de la température, le changement dans la variabilité saisonnière du débit 
ainsi que les facteurs les plus courants qui peuvent avoir un impact sur la production 
d’hydroélectricité à l’avenir (M. Foubert, 2011, p. 2).      
 Par exemple, R. Harisson et al., comme d’autres auteurs (R. Harrison et al., 1998 ; 
F. Aziz, 2017, p. 6 ; J. Carlton et al., 2016, p. 6), affirment que le consensus actuel sur le 
changement global est évident et signifie une augmentation de la température de l’ordre de 
3 degrés d’ici la fin du siècle prochain, entraînant une augmentation des précipitations 
mondiales de 15 %. Cette augmentation sera bénéfique pour la production d’hydroélectricité. 
Cependant, l’inquiétude qu’elle suscite est l’irrégularité de sa répartition, ce qui signifie que 
certaines régions du globe pourraient vivre avec moins de précipitations au cours des années 
à venir, tandis que d’autres connaitront des inondations. L’impact de ces changements sur la 
production d’hydroélectricité doit être estimé par sous-zone, afin d’éviter un manque d’énergie 
dans certains endroits de grande vitalité pour leur développement économique et social. 
D’après l’hypothèse de R. Harrison et al., (1998) et F. Aziz (2017, p. xi), les changements dans 
la qualité et le moment du ruissellement des rivières, ainsi que l’augmentation de l’évaporation 
des réservoirs, auront un impact sur la capacité de production de l’énergie hydroélectrique. 
Ces impacts pourraient inclure l’exploitation du système, l’effet financier et les impacts d’un 
autre secteur de l’énergie.  
 K. Madani et al. (2012, iii-4-9) ont constaté que l’impact du changement climatique sur 
l’hydroélectricité était problématique pour la production d’énergie en période de forte demande. 
Dans leur étude de cas sur l’hydroélectricité en haute altitude en Californie, il a été révélé que 
le principal problème auquel est confronté le système hydroélectrique est de savoir si le 
système se relaie principalement sur le manteau neigeux. Il est fort probable qu’ils enregistrent 
un décalage de la fonte des neiges durant les premiers mois de l’année au cours desquels il 
est censé y avoir une accumulation. Ce qui peut affaiblir le système pour stocker suffisamment 
d’eau pour la libération en période de forte demande. Pour K. Madani et al. (2012, iii) la priorité 
dans l’étude de l’impact du changement climatique sur le système de production 
hydroélectrique en haute altitude de la Californie se traduit aussi sur l’analyse de la demande 
et les prix. Par conséquent, tout résultat tendant à simuler ce problème pourrait être bénéfique 
pour le système hydroélectrique.     
 F. Yamba et al., (2011, p. 618-621-626) ont mené une étude similaire dans le bassin 
du fleuve Zambèze et ont constaté que les risques liés à l’impact actuel et futur du changement 
climatique sur le système hydroélectrique sont les années sèches, les inondations et la 
demande croissante en eau. De plus, la tendance est à la diminution progressive du potentiel 
de production d’hydroélectricité due au changement climatique qui entraine la réduction du 
stockage des réservoirs. Comme K. Madani et al. (2012, p. 1), F. Yamba et al. (2011, p. 626), 
de nombreux auteurs tels que L. Gaudard et al., (2013, p. 5146-5152-5153), H. Joshua, (2011, 
p. 1), M. Dembele et al., (2023, p. 16), V. Verdeil, (2017, p. 6) et UNESCO (2020, p. 46-96) 
ont mis en évidence l’impact du changement climatique dans leurs résultats. Ceux-ci font 
mention de la réduction de la capacité hydroélectrique pour honorer la demande en période 
de cueillette, en raison de la diminution des précipitations, et de l’augmentation du taux 
d’évapotranspiration. Beaucoup d’entre eux ont mentionné le cas des barrages qui servent à 
produire de l’hydroélectricité et, en même temps, l’approvisionnement en eau et l’irrigation pour 
les besoins de la communauté.  
 De plus, l’impact climatique sur la production d’hydroélectricité est complexe pour être 
analysé en profondeur à grande échelle, compte tenu du fait que de nombreux facteurs entrent 
en jeu. Les principaux facteurs mis en évidence par la littérature pour la production 
d’hydroélectricité à un niveau de productivité élevé sont généralement le taux élevé 
d’évapotranspiration dû à l’augmentation de la température, aux inondations et à la sécheresse 
(J. Carlton et al., 2016, p. 5 ; IPCC, 2022, p. 50-51 ; F. Tazen et al., 2012, p.123). Cependant, 
certains facteurs cachés peuvent exister et altérer la productivité de l’hydroélectricité en 
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endommageant les infrastructures, les turbines et la dynamique d’approvisionnement 
hydroélectrique et agricole.  Pour répondre à cette problématique des objectifs, hypothèses et 
questions de recherches ont été dressées, ainsi que des matériaux et méthodes de recherche. 
 

2. Questions, objectifs et hypothèses de recherche  
 
 Cette étude cherche à savoir comment les changements globaux peuvent affecter 
l’efficacité dans la production de l’hydroélectricité dans le bassin de Samandéni.     
 On en déduit que l’objectif est d’identifier les mécanismes qui peuvent améliorer 
l’efficacité de production de l’hydroélectricité face aux changements globaux. Cela, en partant 
de l’hypothèse que les prévisions à long terme de la dynamique hydrologique, écosystémique 
et l’inclusion massive des communautés dans la recherche de solutions viables sont source 
d’amélioration de l’efficacité du projet hydroélectrique du barrage de Samandéni. 
 Pour atteindre cet objectif, une méthode descriptive et analytique de données primaires 
et secondaires a été employée. Des outils ont également été mobilisés pour accéder à ces 
données secondaires qui sont de nature climatique, hydrologique, et socio-économique afin 
d’analyser la question liée aux changements climatiques et à l’efficacité hydroélectrique.    
 

3. Méthodologie et matériels  
 

 La méthodologie de l’étude repose principalement sur la revue de la littérature et de 
données statistiques notamment primaires issues de l’entretien avec les populations riveraines 
et secondaires recueillies à travers des études déjà réalisées dans les domaines en lien avec 
notre thématique. Les données primaires et secondaires sont d’ordre qualitatif et quantitatif.  
 Les données proviennent aussi bien de l’Internet tel que les sites Web d’institutions, 
d’organisations non gouvernementales, de gouvernements ainsi que la consultation en ligne, 
que de sources physiques consultées en présentiel dans des bibliothèques des institutions 
académiques et universitaires comme celle de Hunter Collège de New York et l’Université 
Joseph Ki-Zerbo de Ouagadougou. Cette méthode a été associée à l’observation directe, ce 
qui a permis d’effectuer les prises de photographies pour illustrer certains propos. 
 La collecte des données primaires a concerné 25 personnes riveraines sélectionnées 
de façon aléatoire. La population échantillonnée provient de secteurs d’activités dont 
l’agriculture, le maraîchage, l’élevage, le commerce et autres activités divers (Figure 3). Le 
choix de la population a concerné principalement les chefs de ménages de tout sexe confondu 
et ayant une activité principalement liée à l’usage direct ou indirect des eaux en amont ou en 
aval du bassin. Le choix des 25 individus a été opéré pour le fait que l’aménagement des 
périmètres exploitables est encore inachevé. De même, ceux bénéficiant toujours des espaces 
exploitables auprès du barrage ne sont pas nombreux et difficilement identifiables en termes 
de taille de population mère. Ces dernières travaillant parfois en clandestinité. Le choix de la 
population enquêtée se repartis selon le tableau I suivant. 
 
Tableau I : Répartition du nombre de populations enquêtées selon leurs activités 

Types 
d’activités 

Cultivateurs éleveurs commerçants Jardiniers 
(Maraîchers) 

Autres 
activités 
diverses 

Total 

Nombre 
d’individus 
enquêtés 

9 5 1 8 7 25 

Source : données primaires issues des enquêtes de terrain, 2022 
 
  La technique de collecte des données a été l’enquête de terrain en utilisant le 
questionnaire comme outil de collecte des données. Cette démarche a permis d’apprécier 
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leurs points de vue en rapport avec les effets/impacts de la variabilité climatique et les 
problèmes d’accès à l’eau pour leurs différents usages. De même, l’analyse de ces données 
s’est faite en utilisant Excel et World pour le traitement et la saisie des informations, ainsi qu’un 
appareil photo pour la prise d’images associées à celles de Google Earth.   
 

4. Résultats et discussion  

 

4.1. Limites du Bassin Versant de la Volta  
 

 Le Bassin Versant de la Volta, situé dans les pays d’Afrique subsaharienne, est une 
partie intégrale du bassin versant de Samandéni. Il influence l’hydrologie et l’occupation 
interne de celui de Samandéni, d’où l’intérêt de le situer dans sa limite territoriale. Le bassin 
de la Volta est partagé par le Burkina Faso, le Mali, la Côte d’Ivoire, le Bénin, le Togo et le 
Ghana (J. Gonzalez et al., 2021, p.3). Sa superficie totale est estimée à 400 000 kilomètres 
carrés avec plus de 14 millions de personnes (A. Winston et al., 2003, p. 3). Le bassin est sous 
la tutelle du Conseil de gestion du Bassin Versant de la Volta dénommé « l’Autorité du Bassin 
Versant de la Volta » A.V.W connue sous le nom « d’Autorité du Bassin de la Volta », et 
l’épandeur de tête se trouve au Burkina Faso (M. Mul et al., 2015, p. 7).  
 L’Autorité du Bassin Versant de la Volta (A.V.W) a été créée en juillet 2004 et 
l’établissement de différentes conventions et statuts a été fait en juillet 2006 dans le cadre de 
la 4ème session de l’Autorité du Bassin de la Volta qui a eu sa première dénomination en tant 
que Comité Technique du Bassin de la Volta. Cette dénomination a été remplacée par Volta 
Bassin Authority en 2006 (M. Mul et al., 2015, p. 7). Le comité est composé de l’Assemblée 
des chefs d’États et de gouvernements, du Conseil des ministres ayant les ressources en eau 
dans leurs attributions, du Forum des acteurs de l’aménagement du bassin de la Volta, du 
Comité d’experts et de la direction exécutive de l’Autorité. Cette structure est conçue pour 
aider à mettre en œuvre et à surveiller la gestion des ressources en eau dans le Bassin Versant 
de la Volta qui fait face à des problèmes de partage transfrontalier de l’eau.  
 
Tableau II : Superficie et population du bassin selon les pays partagés par le bassin 

Pays Superficie du 
bassin (km2) 

% couvert par 
la zone du 
bassin 

% couvert par 
le pays 

% de 
population 

Benin 13.590 3.41 12.1 2.56 

Burkina Faso 171. 105 42.9 62.4 47.6 

Côte d’Ivoire 9.890 2.48 3.1 2.13 

Ghana 165.830 41.6 70.1 35.8 

Mali 12.430 3.12 1.0 3.35 

Togo 25.545 6.41 45.0 8.55 

Total 398.390 100   

    Source : Volta Basin Authority Presentation.ppt [Lecture seule] (inbo-news.org), 2006  
 

4.2. Croissance démographique et migrations dans le Bassin de la Volta et 
de Samandéni 

 
 Le Bassin Versant de la Volta est également confronté à une croissance 
démographique rapide qui a été estimée à 4,5 millions d’habitants en 2000 pour les pays 
comme le Burkina Faso, le Mali, la Côte d’Ivoire, le Ghana (C. Ndehedehe et al., 2017, p.102 ; 
S. Zannou, 2020, p 12), et 19 millions en 2000 (H. Niel, 2003, p. 215) pour l’ensemble de la 
superficie du bassin versant ; le Burkina Faso et le Ghana ayant le taux de population le plus 
élevé (J. Gonzalez et al., 2021, p. 3 ; C. Ndehedehe et al., 2017, p.102). Cette population est 
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d’environ 25 millions aujourd’hui et devrait atteindre 56 millions en 2050, avec un taux de 
croissance annuel de 2,5 par an (Tableau II ; M. Dembele et al., 2023, p.2 ; V.Verdeil, 2017, 
p.6).   
 Cela exacerbera l’état de l’eau à de nombreuses actions et aura un impact significatif 
sur le climat et les régimes de précipitations (A. Kabo-bah et al., 2016, p. 3). Le deuxième 
facteur, plus crucial, est l’augmentation de la population en cours avec la gestion des terres 
entourant le barrage de Samandéni. T. Sandra (1980, p. 6) a noté que la migration dans le 
bassin est une force majeure sur les plans démographique, économique et environnemental 
et qu’elle est le résultat d’un siècle de migration d’éleveurs nomades, phénomène connu sous 
le nom de transhumance et qui a augmenté depuis la période coloniale jusqu’à aujourd’hui, 
qui s’ajoute à la migration interrurale. En fait, les points d’eau et la disponibilité des terres sont 
des facteurs déterminants de ce type de migration (B. Barbier et al., 2010, p. 35 ; A. Ouedraogo 
& F. Kabore, 2022, p. 1548). Par conséquent, la façon dont l’État et l’autorité gèrent ce flux de 
population peut être déterminante pour l’avenir du barrage de Samandéni.  
 L’augmentation de la population est un premier facteur qui peut compromettre la 
capacité du barrage et l’efficacité hydroélectrique dans le bassin (J. Lemoalle, 2007, p. 16-18). 
En fait, la commune de Bama est une zone dynamique en raison de sa proximité avec Bobo 
Dioulasso, de la disponibilité des terres pour l’agriculture et l’installation communautaire. Une 
étude récente a montré que Bama est l’une des zones les plus peuplées de la province du 
Houet. La population de la commune est passée de 36 305 en 1985 à 69 638 hbts en 2006 
puis à 85 795 hbts en 2019 avec une variation annuelle de 1,6 % et un taux de croissance 
annuelle de 4,2 % supérieur à la moyenne nationale de l’ordre de 2,5 % (Institut national de 
démographie et de statistique du Burkina Faso, 2006 ; PCD Bama, 2018, p. 19). Parmi cette 
population, 49,9 % ont une moyenne d’âge de 15 à 65 ans, ce qui est plus exigeant en 
nourriture, en eau et en électricité. L’installation de nouveaux sites d’habitants augmente 
également les besoins en eau, en nourriture et en terres, alors que le changement climatique 
exacerbe la région de l’Afrique semi-aride et subsaharienne (J. Yaméogo & S. Abdoulaye, 
2024, p 260 ; O. Deryam, 2020, p. 18).   
 

5.3. Description du schéma hydroélectrique 

5.3.1. Le projet du barrage de Samandéni  

 
Le barrage de Samandéni est situé sur la Volta Noire en Afrique de l’Ouest, 

précisément dans le village de Samandéni au Burkina Faso. Il fait partie du bassin versant de 
la Haute-Volta, et le pays joue un rôle clé dans la gestion du Bassin Versant de la Volta. Le 
barrage de Samandéni est situé dans la région de l’ouest du Burkina Faso. Il tire son nom de 
la localité de Samandéni dont « sama » qui veut dire éléphant et « déni » qui signifie petit, 
Samandéni désignant alors « Petit éléphant » étant donné qu’elle fut jadis une zone de 
parcours des éléphants. 
 Cette infrastructure conçue avec une ingénierie du 21e siècle a une hauteur de 22,6 m 
et d’une longueur de 2760 m.   
 L’infrastructure de Samandéni est un ouvrage hydroélectrique réalisée pour fournir 
d’abord de l’électricité à la région de l’Ouest (Bobo-Dioulasso) de 2,6 MW à 16 GWh. Elle est 
construite dans le bassin versant du Mouhoun (142 056 km 2) avec 23 % du débit d’eau du lac 
Volta. C’est une partie de la Haute-Volta ou Volta Noire (Autority du Bassin de la Volta, 2010, 
p. 8 ; D. Darko, 2018, p. 5 ; M. Mul et al., 2015, p ; P, Palm, 2011, p. 14).  
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Planche photo 1 : Station de la turbine hydro-électrique du barrage de Samandéni (à 

gauche) et Station de gestion du système de vanne (à droite) 
Source : Visite de terrain, 2022 

 

 L’infrastructure est l’un des plus grands barrages du Burkina Faso avec 
105.000.000 m3 d’eau qui s’étendent sur une superficie de 153 km2 considérée comme le plus 
grand lac hydroélectrique. Les travaux d’électrification restent toujours en cours d’installation 
comme le montre la planche photo n0 1a. Cependant, des activités telles que la pêche et 
l’occupation anarchique du sol pour l’irrigation se produisent.   
 Le deuxième objectif du barrage est de fournir de l’eau pour l’irrigation, avec une 
estimation de la superficie totale de l’irrigation à 8 498,398 hectares. La production agro-sylvo-
pastorale du barrage est estimée à 750 000 tonnes/an pour le secteur agricole, 1200 tonnes 
de poissons/an pour la pêche traditionnelle, 5000 tonnes/an pour l’aquaculture, 2 millions de 
litres de lait/an, et 80 à 100 usines. Il créera simultanément plus de 116 880 emplois directs et 
indirects liés à l’exploitation de l’ouvrage. Le barrage a été rempli de 38 espèces de poissons. 
Cependant, quelle peut être la conséquence de ce projet sur l’écosystème et l’environnement 
des zones environnantes et de l’ensemble du bassin de Volta (D. Darko, 2018, p. 4) ? Le 
troisième objectif du barrage est de fournir de l’eau potable qui est encore en projet. 
Cependant, l’infrastructure est devenue un site de loisirs et d’écosystème touristique. 

5.3.2. Situation de la zone du barrage de Samandéni 

 
 Le barrage Samandéni a connu sa première mise en eau en mai 2017 et son 
inauguration an 2019 (M. Minoungou et al., 2020, p. 15561). Il est situé entre la latitude 11 o 
23′ 12″ Nord et la longitude 4 o 42′ 58″ Ouest (Fiche Descriptive Ramsar, 2020, p. 3). La carte 1 
et la planche photo n0 2 ci-dessous présentent la localisation du bassin ainsi que les régions 
administratives environnantes.   
 

 

 

 

a b 
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             Carte 1 : Situation administrative et localisation du bassin de Samandéni 

                         
 C’est l’une des zones de Bobo Dioulasso (Houet) connue pour ses potentialités en 
termes de disponibilité des eaux de surface et souterraines et son rôle plus qu’important dans 
la production agricole (Autority du Bassin de la Volta, 2010, p.11-15). La planche photo n0 2 a 
par exemple indique la canalisation des eaux vers l’aval pour les activités agro-sylvo-pastorale 
et de soutien des écosystèmes riverains.  
 

 
Planche photo 2 : Situation du barrage de Samandéni , Source : visite de terrain, 
2022/Google Earth 
 

 Le bassin de Samandéni est inclus dans la commune rurale de Bama. La zone du 
bassin est partagée au total par 5 communes rurales dont Bama, Banzon, Karangasso-
Sambla, Samorogouan and Kourouma (M. Minoungou et al., 2020, p. 15561). Bama, Banzon, 
Karangasso-Sambla, Samorogouan relève de la province du Houet alors que Samorogouan 
et Kénédougou sont de la province du Kénédougou (M. Minoungou et al., 2020, p. 15561). 

b 
a 

c d 
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Depuis sa mise en eau, l’impact du barrage se fait sentir sur les populations et leurs activités 
socio-économiques, malgré les effets de la variabilité pluviométrique. 

5.4. État hydro-écologique de Samandéni dans le Bassin Versant de la Volta 
 

5.4.1. Caractéristiques pluviométriques 

 
 Il ressort de la figure 1 que les précipitations moyennes dans la zone du barrage varient 
de 750 mm à 1200 mm par an et ont connu une augmentation malgré la forte variabilité 
annuelle et mensuelle entre la période 2003-2012. De même, selon l’avis des populations, il y 
a effectivement une hausse comme l’indiquent les figures 4 et 2 ci-dessous. Cependant, les 
conditions climatiques dans le bassin de la Volta en général se dégradent (Autorité du Bassin 
de la Volta, 2010, p.14 ; F. Aziz & E. Obuobie, 2017, p 1409 ; Figure 6). 
 

 

 
Figure 1 : Tendance pluviométrique (nombre de jour de pluie et cumul annuel) dans la 
cuvette de Samandéni entre 2003-2012, Source : PCD Bama, 2013, p. 15 

 

 De même, la figure 2 ci-dessous témoigne que près de 48 % des populations 
enquêtées trouve qu’il y a une hausse. Cette hausse selon 83 % des enquêtées est observable 
durant les 5 dernières années. Cette remarque concorde avec les résultats de certaines 
études, même si l’augmentation des quantités pluviométriques connait une forte variabilité.   
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Figure 2 : Avis des populations sur la tendance pluviométrique et les périodes d’observation 

des changements de phases, 
Source : données primaires issues des enquêtes de terrain, 2022 

 

5.4.2. Activités socio-économiques 

 
 Le barrage de Samandéni abrite plusieurs types d’activités socio-économiques au 
nombre desquels on peut citer les activités agricoles, d’élevage et de pêches ainsi que le 
commerce et le maraîchage. Les enquêtes de terrain montrent à partir de la figure 3 ci-après 
que les activités dominantes selon les personnes enquêtées sont l’agriculture pluviale avec 
36 %, le jardinage (maraîchage) (32 %) suivis de l’l’élevage (18 %) et autres activités telles 
que la pêche et les activités de métiers (11 %). Ces activités surtout agricoles sont en train de 
constituer une source de pression sur l’environnement du barrage, les espaces forestiers et 
hydrologiques n’occupant qu’une infime partie du territoire du bassin, comme l’indique la 
carte 1 et 2. 
 

 

 
Figure 3 : Type d’activités pratiquées dans la zone de Samandéni selon les populations 
enquêtées, Source : données primaires issues des enquêtes de terrain, 2022 
 

   M. Minoungou et al. (2020, p. 15562) et D. Darko, (2018, p. 8) ont remarqué que 
plusieurs villages délocalisés ou non ont une activité anthropique intense avec certains 
impacts sur la forêt et les écosystèmes qui abritent l’hippopotame. Par exemple, entre 1980 et 
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1992, 1,26 million d’acres de forêts ont été détruits (Autorité du Bassin de la Volta, 2010, p. 12). 
Ces espaces naturels et leurs animaux et espèces peuvent être en danger, et leur capacité à 
résister aux changements futurs est encore discutable. La construction du barrage lui-même 
a contribué à la relocalisation de 8 villages avec une population totale de 12 à 14 mille 
personnes (D. Darko, 2018, p. 8). Il s’agit d’un élément fondamental, car les nouvelles 
infrastructures peuvent avoir un impact sur le fonctionnement des écosystèmes humains, 
aquatiques et fauniques dans les zones environnantes par le biais d’inondations, de 
changements de régime d’écoulement des rivières, de modifications des systèmes d’utilisation 
des terres et, par conséquent, de conflits dans les zones en aval (J. Gonzalez et al., 2021, 
p. 4). 

5.4.3. L’environnement écologique  

 
 La zone du bassin abrite également des espèces végétales menacées au niveau 
international telles que « kosso Pterocarpus erinaceous ou Vène ou Palissandre du Sénégal 
ou encore bois de rose, l’acajou Afzelia africana ou Doussié ou ligué, ou encore Apa, Aparata, 
Akpari et Khaya senegalensis ou Cailcédra ou Acajou du Sénégal ». Cette menace touche 
aussi des mammifères, des oiseaux, des poissons et des reptiles classés comme patrimoine 
mondial dont « l’Hippopotamus amphibius et l’éléphant d’Afrique Loxodonta Africana » 
(Autorité du Bassin de la Volta, 2010, p.14 ; R. Ouedraogo, 2020, p.1)  
 Selon T. Sandra, (1980, p. 8) et Autorité du Bassin de la Volta, (2010, p. 12), le principal 
problème auquel fait face le bassin est la dégradation des sols et du couvert végétal. Cette 
dégradation est le résultat du surpâturage, de l’agriculture extensive, de la déforestation et de 
la désertification dus aux pratiques artisanales, minières et agricoles. Elle est aussi le fruit des 
besoins domestiques et commerciaux accrus en bois de chauffe et de charbon. La carte 2c ci-
après permet de confirmer la prédominance des activités agricoles dans la partie nord de la 
Volta et leurs impacts sur le couvert végétal dominé par des savanes arbustive et herbeuse, 
lesquelles sont soumises au défrichage permanent selon la carte 1 ci-dessus. 
 

 
Carte 2 : Caractéristiques biophysique et climatique du Bassin de la Volta 

Source : M. Dembélé, 2020 (ResearchGate.net) 
 

 Dans de nombreux cas, les gestionnaires se concentrent sur l’impact positif de la 
gestion des sites en négligeant les effets négatifs à court et à long terme et de ces 
changements interriverains. L’afflux des populations par exemple dans les environs du barrage 
de Bagré au Burkina Faso a entraîné des inondations dans les zones en aval du Ghana, 
causant plus de 63 cas de décès et déplaçant 1000000 personnes. Ce qui a contribué à 
l’étendue des dommages sur les routes, les maisons et les terres agricoles (J. Gonzalez et al., 
2021, p.4). 
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5.4.4. Disponibilité de la ressource en eau 

 
 I. Kaboré et al., (2015, p. 5) considèrent que « la forte pression humaine sur 
l’écosystème d’eau douce combinée à une variabilité climatique croissante entraîne un besoin 
urgent d’outils d’évaluation de la santé écologique, essentiels pour prioriser l’effort de 
conservation et une gestion efficace des vapeurs d’eau dans les pays en développement 
rapide comme le Burkina Faso ».  
  Le barrage de Samandéni est une nouvelle infrastructure et les données historiques 
sur l’approvisionnement en eau et la production d’électricité ne sont pas encore disponibles. Il 
est donc difficile d’étendre l’analyse à un certain niveau de son impact sur la communauté et 
l’écosystème du barrage. Cependant, selon l’avis de la population riveraine à travers la 
figure 4, la zone du barrage a assez d’eau pour satisfaire les besoins en matière d’exploitation 
agricole et autres activités diverses. On constate que 48 % des répondants trouvent qu’il y a 
assez de ressources en eau pour supporter leurs activités, contre 40 % de réponses négatives. 
 

 

 
Figure 4 : Avis des communautés sur la disponibilité des ressources en eau pour les 

activités agricoles dans la localité, 
Source : données primaires issues des enquêtes de terrain, 2022 

 

 De même, une appréciation de la population concernant l’ouvrage de Samandéni a été 
faite à partir des enquêtes de terrain et il en ressort que près de 80 % des réponses sont 
positives, attestant la disponibilité de la ressource en eau du barrage pour les besoins agricoles 
et divers, contre 20 % de réponses négatives. 
 Cependant, les populations reconnaissent l’existence de difficultés quant à l’accès à 
l’eau du barrage dans une démarche entrepreneuriale. Parmi les difficultés que vivent les 
populations figure en premier l’absence d’eau durant la saison sèche avec 52 % des 
répondants. Cette difficulté réside dans le fait que, selon les populations (soit 36 % des 
enquêtées), les responsables du barrage refusent d’ouvrir les vannes pour l’usage de l’eau en 
aval durant la saison sèche (Figure 6). Ce qui impacte négativement leurs activités de 
maraîchage. 
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Figure 6 : Les types de difficultés d’accès à l’eau du barrage de Samandéni, 

Source : données primaires issues des enquêtes de terrain, 2022 
 

 Les périodes de production maraîchère illustrées dans la figure 7 montrent qu’à partir 
de janvier jusqu’en aout, il y a une baisse suivie d’un arrêt des activités du jardinage 
(maraîchage) dus à l’absence d’eau entre mars et mai. Le mois de mai jusqu’en aout coïncide 
avec la saison pluvieuse rendant les espaces inaccessibles à cause des inondations des 
berges.  
 L’autre difficulté est le respect des 100 m avant le lit majeur du fleuve instauré par les 
agents des eaux et forêts. Cela rend l’accès à l’eau difficile, car plus on s’éloigne des berges, 
plus la possibilité d’avoir accès à l’eau diminue. Même quand on en vient à forer pour les eaux 
souterraines. De même, ceux qui ont leur champ situé dans cette marge ont du mal à avoir 
d’autres espaces pour la production maraîchère.   
  

 
Figure 7 : Période d’irrigation des champs maraîchers dans le bassin de Samandéni, 

Source : données primaires issues des enquêtes de terrain, 2022 
 

 L’eau reste disponible jusqu’à présent, selon l’avis des populations, pour les pratiques 
agricoles même si des difficultés d’y avoir pleinement accès subsistent. Dans le cadre 
ghanéen, des problèmes similaires dus à la baisse du niveau des eaux ont été observés, alors 
que les besoins de production d’électricité nécessitent que l’eau du barrage d’Akosombo soit 
retenue à un certain niveau de pic pour accroitre les chances de production électrique. De 
plus, durant les périodes de pics, il existe un sérieux impact sur les activités agricoles en aval 
(M. Dembele et al., 2023, p. 2 ; L. Jin et al.,, 2018, p. 3 ; V. Verdeil, 2017, p. 9 ; P. Oguntunde 
et al.,, 2017, p. 3). Cependant, les effets du changement climatique sur le projet de production 
d’électrique n’est pas inenvisageable.   
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5.5. L’effet des conditions climatiques et hydrologiques sur le projet énergétique 
du barrage de Samandéni 

 
 Les effets des  changements globaux ont été observés sur le bassin de Samandéni 
(M. Dembélé & S. J. Zwart, 2016, p. 3995 ; V.Verdeil, 2017, p. 10). Ils vont de la diminution 
des précipitations à l’augmentation des températures et de l’évaporation sur le plan d’eau 
(F. Aziz, 2017, p. p. xi ; M. Dembélé & S.J. Zwart, 2016, p.3997 ; J. Lemoalle, 2007, p. 13-14 ; 
V. Verdeil, 2017, p. 10), auxquelles s’ajoute le changement dans le couvert végétale, des 
terres agricoles et sur les débits des eaux. 
 Le barrage de Samandéni est situé dans la zone soudano-sahélienne qui a deux 
saisons contrastées (M. Dembélé & S. J. Zwart, 2016, p. 3997 ; V.Verdeil, 2017, p. 3 ; Carte 1, 
2). Elle est caractérisée par une saison humide s’étendant de mai à septembre, dominée par 
l’influence de la mousson, et une saison sèche d’octobre à avril avec une période chaude et 
une période froide. Ces deux saisons se produisent en raison de l'équilibre du FIT (front 
intertropical) conférant une pluviométrie de 112 km3 dans l'Upper West Side du bassin et de 
138 km3 dans l'Upper East Side (M. Dembele et al., 2023, p. 8 ; M. Dembele & S.J. Zwart, 
2016, 3997 ; V.Verdeil, 2017, p. 5).   
 Cependant, selon F. Aziz & E. Obuobie, (2017, p. 1400), l’augmentation de la 
température peut être problématique pour la disponibilité de l’eau et compromettre la 
production d’hydroélectricité qui reste faible. L’évaporation qui est le résultat de la température 
en partie a connu une augmentation (J. Paturel & E. Servat, 2003, p.216) de 2260 mm par an 
dans la partie nord (région sahélienne) à 1800 mm par an dans la partie sud (région 
soudanienne) avec une valeur maximale entre décembre et avril où les besoins en électricité 
sont élevés en raison de l’air chaud (M. Dembélé & S.J. Zwart, 2016, p.3997 ; I. Kaboré et al., 
2015, p.6 ; R. Ouedraogo, 2020, p. 1 ; V.Verdeil, 2017, p. 6).  
 De plus, la tendance projetée de la température sur l’ensemble du bassin selon le 
tableau III ci-dessous indique une hausse critique (la moyenne étant de 1.5 o C avec un seuil 
tolérable de 2.5 o C) entre les séries de périodes avec un taux de change respectivement de 
2,1 à 2,8 entre 2051-2075 et de 2.3 à 3.5 entre 2076-2100 selon les deux modelés RCP4.5 & 
RCP8.5.       
 

Tableau III : Tendance projetée du changement de température entre 2051-2075 et 2076-
2100 dans la Volta Noire sous le modèle de RCPs 4.5 and 8.5 

 
Source : F. Aziz and E. Obuobie, 2017, p. 1408  

 

 V.Verdeil (2017, p. 6) et M. Dembele et al. (2023, p. 8) ont démontré de manière 
significative que les différentes pertes d’eau dans le bassin varient de 1 à 3 km3 avec un débit 
sortant de 8 % à 33 km3 à l’avantage des régions les plus basses, représentant environ 88 % 
de l’eau totale disponible. L’infrastructure du barrage de Samandéni est également confrontée 
à un énorme défi qui comprend des facteurs tels que les conséquences des sécheresses 
passées, les tendances actuelles à la baisse des précipitations, la demande croissante de 
production alimentaire et d’autres activités connexes pouvant réduire la puissance 
d’exploitation énergétique (L. Jin et al, , 2018, p.4 ; P. Oguntunde, 2017, p. 4 ; V.Verdeil, 2017, 
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p. 9). Des situations similaires ont été étudiées et ont révélé ces types d’impacts comme celui 
de Bagre avec -22,6 % soit -11,9 Gwh/an de baisse de capacité, Pwalugu -8 Gwh/an soit -
4,3 %, Akossombo -125Gwh/an et Kpong -20 Gwh/an (S Liersch et al., 2023, p. 7-8). De 
grands projets de barrage du Bassin de la Volta dontle barrage de Samandéni fait partie sont 
appelés à enregistrer des déficits d’entrée d’eau de près de 53,2 m3/s et d’une réduction de 
puissance électrique de -2020,9 GWh/an (S Liersch et al.,, 2023, p. 7-8).  
 Le taux élevé d’évaporation et de ruissellement de l’eau est le résultat du changement 
d’affectation des terres couvertes par les terres cultivées et les prairies (Carte 3 ; M. Dembele 
et al., 2023, p. 5-11). La végétation présente sur la Volta Noire est une savane boisée et une 
forêt ouverte avec des galeries forestières denses semi-décidues comme le montre la carte 1 
et la planche photo n0 2c ci-dessus, ainsi que des forêts avec des arbres atteignant 40 m de 
haut (I. Kaboré et al., 2015, p. 6 ; R. Ouedraogo, 2020, p. 1). Plusieurs activités sont pratiquées 
dans la zone du bassin de Samandéni au détriment d’autres usages futurs comme celui de la 
production hydroélectrique, ce qui est attesté par la carte 1 et la figure 3 ci-dessus. 

 Par conséquent, les besoins futurs en hydroélectricité peuvent être compromis 
puisque seulement 8 % sont accessibles à l’utilisation (M. Dembele et al., 2023, p.1-8). Les 
données des projections de A. Winston et al. (2003) jusqu’en 2020-2039 et 2070-2099 et bien 
d’autres résultats ont montré une grande variabilité du niveau d’eau à l’intérieur de plusieurs 
barrages du bassin de la Volta, conduisant en même temps à une certaine variabilité de la 
production d’électricité avec une tendance à la diminution. Cependant, si certains scénarios 
montrent une augmentation de l’afflux d’eau dans le bassin de la Volta par les précipitations, 
la perte de l’eau par évaporation et ruissellement quant à elle représente une part importante 
du flux d’eau avec plus de 80 % de perte, y compris la forte variabilité des précipitations (M. 
Dembele et al., 2023, p 8 ; R. Kasei, 2010, p. 2 ; V. Verdeil, 2017, p. 6 ; A. Winston et al. 2003). 
 

Conclusion  

  
 Les résultats de cette étude montrent que l’efficacité de l’hydroélectricité dans la zone 
d’étude est liée à de nombreux facteurs. Il s’agit de la croissance démographique, de l’exode 
rural, du changement climatique lié à la variabilité interannuelle et saisonnière des 
précipitations, suivie de la tendance à la diminution des précipitations, consécutive à 
l’augmentation de la température, et du déclin des précieux sites de production agricole. 
Cependant, pour que ces localités et le barrage soient plus efficaces et résilients à l’impact du 
changement climatique, il est important de diversifier la source de production d’énergie comme 
l’énergie solaire afin de compenser la perte future d’efficacité hydroélectrique. Des projets tels 
que l’hydroélectricité de Samandéni peuvent investir dans une production solaire à grande 
échelle pour les communautés rurales et urbaines de ces zones, en particulier pour la 
demande croissante de la ville la plus proche comme Bobo Dioulasso et dans un avenir 
proche, de Bama et de Samandéni.  
 S’il ressort de l’hypothèse que les prévisions à long terme de la dynamique 
hydrologique, écosystémique et l’inclusion massive des communautés dans la recherche de 
solutions viables sont source d’amélioration de l’efficacité hydroélectrique du barrage de 
Samandéni, les résultats dans ce cadre montrent alors que l’hypothèse est confirmée. Bien 
que les populations ne soient pas fortement associées dans la gestion du bassin 
hydroélectrique, le niveau de leurs appréciations de la situation hydroélectrique du milieu reste 
satisfaisant. Ces prévisions doivent permettre de prendre des mesures palliatives 
d’approvisionnement en électricité en cas de baisse de débits de l’ouvrage, qu’elle soit 
saisonnière ou annuelle.     
 L’hydroélectricité est l’avenir de la Terre, car sa promotion et son exploitation 
contribuent à sauver la planète du danger de l’exploitation des combustibles fossiles qui nous 
a conduits à la crise actuelle du réchauffement climatique. Cependant, comment pouvons-
nous faire face à l’effet du changement climatique sur l’efficacité des énergies renouvelables 
si nous n’explorons pas les principaux facteurs qui handicapent sa fiabilité et son efficacité ? 
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C’est pourquoi ce document peut être un point de discussion et d’exploration continue, afin 
d’améliorer l’efficacité des énergies renouvelables.  
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Résumé 

La recherche met en relief l’impact de l’accès aux énergies renouvelables sur les conditions de vie des 
femmes en milieu rural. L’accès à l’énergie est un levier pour améliorer les conditions de vie des femmes 
rurales. Les énergies renouvelables et durables sont l’une des opportunités pour transformer la vie, les 
économies et la planète, selon les objectifs de développement durable. 
L’approche méthodologique adoptée pour cette recherche s’articule autour des enquêtes de terrain, des 
entretiens avec les acteurs locaux et 120 femmes rurales. Le traitement des données a été fait 
essentiellement à l’aide des logiciels Word 2010 pour le traitement du texte, Excel 2010, pour la 
réalisation des tableaux et graphiques, Arc-GIS 10.1 pour le traitement cartographique. L’analyse des 
résultats a été faite grâce au modèle SWOT.  
Les résultats obtenus révèlent que les femmes enquêtées font un usage simultané de sources d’énergie 
dans les arrondissements de Azohoue-Aliho (31,7 %), de Azohoué-Cada (22,3 %) et de Tori-Cada 
(13,5 %). Les activités économiques que mènent les femmes en milieu rural ont connu une nette 
amélioration grâce à l’accès aux énergies renouvelables. Les activités de services ont aussi connu un 
essor selon 41 % des femmes enquêtées. 26 % des activités de l’artisanat et 20 % des activités du 
commerce ont vu une nette amélioration dans les villages enquêtés de la commune de Torri-Bossito. 
L’accès aux énergies renouvelables dans la commune a un impact significatif sur l’éducation des filles 
en milieu rural et contribue à l’épanouissement et l’autonomisation des femmes rurales. 
Mots clés : Tori-Bossito, impact, accès, énergie renouvelable, femmes rurales. 

 

Impact of access to renewable energy on the living conditions of rural 
women in the commune of Tori-Bossito in southern Benin 

 

Abstract 

The research highlights the impact of access to renewable energy on the living conditions of women in 
rural areas. Access to energy is a key factor for improving the living conditions of rural women. 
Renewable and sustainable energy is one of the opportunities for transforming lives, economies, and 
the planet, in line with the Sustainable Development Goals. 
The methodological approach adopted for this research is based on field surveys, interviews with local 
actors, and 120 rural women. Data processing was mainly carried out using Word 2010 for text 
processing, Excel 2010 for tables and graphs, and Arc-GIS 10.1 for cartographic processing. The results 
were analyzed using the SWOT model.  
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The results show that the women surveyed use multiple energy sources in the districts of Azohoue-Aliho 
(31.7%), Azohoué-Cada (22.3%), and Tori-Cada (13.5%). The economic activities undertaken by 
women in rural areas have improved significantly thanks to access to renewable energy. Service 
activities have also expanded, according to 41% of the women surveyed. 26% of craft activities and 
20% of trade activities have seen a significant improvement in the villages surveyed in the commune of 
Torri-Bossito. Access to renewable energy in the commune has a significant impact on the education of 
girls in rural areas and contributes to the development and empowerment of rural women. 
Key words: Tori-Bossito, impact, access, renewable energies, rural women. 

 

Introduction  

L’énergie joue un rôle fondamental dans le développement d’un pays, puisqu’elle est 
indispensable pour le fonctionnement de toutes les activités humaines. Bien que le taux 
mondial d’accès à l’électricité soit passé de 83 % en 2010 à 90 % en 2019, 759 millions de 
personnes n’en bénéficiaient toujours pas cette même année. Trois quarts de cette population 
se trouvent en Afrique subsaharienne (Banque Africaine de Développement, 2020, p. 16). 
Selon Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (2011, p. 42), 600 millions, 
soit 43 % de tous les Africains, continueraient à vivre sans accès à l’électricité dans leurs 
foyers. La majorité des personnes qui n’ont pas accès à l’énergie moderne vivent en Afrique 
subsaharienne, 97 millions d’entre elles vivant dans des zones urbaines et 471 millions dans 
des zones rurales (Banque Africaine de Développement, 2020, p. 16). Selon l’Agence 
Française de Développement (2009, p.18), « Il n’est plus à démontrer que la problématique 
de l’accès à l’électricité touche directement entre 580 et 650 millions de personnes, soit 
environ 70 % de la population dans les pays subsahariens ». Même lorsque les ménages sont 
connectés au réseau électrique, l’approvisionnement reste souvent irrégulier, et les coûts de 
raccordement constituent un obstacle financier important pour beaucoup. L’accès à l’énergie 
demeure inéquitablement réparti à travers les pays africains, particulièrement en milieu rural, 
tandis que les zones urbaines subissent fréquemment des coupures qui limitent les 
perspectives de développement. Dans plusieurs pays d’Afrique, la problématique de l’accès à 
l’électricité reste posée malgré l’abondance des ressources naturelles sur le continent. 
L’absence d’accès à une énergie moderne dans les foyers impacte surtout les femmes, qui 
assument traditionnellement les tâches ménagères (V. Beguerie, 2015, p. 76). S’inscrivant 
dans une logique de développement équitable et inclusif, l’introduction de l’énergie 
renouvelable en milieu rural vise à résorber les inégalités structurelles entre zones urbaines 
et zones rurales, et satisfaire l’aspiration légitime des populations rurales à un accès équitable 
aux services énergétiques, et, par ricochet, à une qualité de vie comparable à celle des zones 
urbaines. Elle joue un rôle crucial dans l’amélioration des conditions de vie et le 
développement humain. Après plus de dix ans de mise en œuvre de la politique d’électrification 
rurale, il est essentiel d’en évaluer les effets dans le sud du Bénin. C’est dans ce cadre que 
s’inscrit cette étude dont l’objectif général est d’évaluer l’impact de l’accès aux énergies 
renouvelables sur les conditions de vie des femmes rurales dans la commune de Tori-Bossito, 
au sud du Bénin. L'objectif principal est d'identifier les changements spatiaux et socio-
économiques engendrés par cet accès dans la commune. 

 

1. Présentation de la zone d’étude et méthodologie 

1.1. Milieu d’étude 

La commune de Tori-Bossito est située dans le département de l’Atlantique, plus précisément 
dans sa partie méridionale. Elle couvre une superficie de 328 km2, représentant 10 % de la 
superficie totale du département de l'Atlantique. Géographiquement, la commune est située 
entre 6° 27′ et 6° 33′ latitude Nord et 2° 08′ et 2° 11′ longitude Est. Elle est limitée au nord par 
la commune d’Allada, au sud par la commune d’Ouidah, à l’est par les communes d’Abomey-
Calavi et de Zè puis à l’ouest par la commune de Kpomassè (figure 1). La commune de Tori-
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Bossito est subdivisée en six (6) arrondissements et compte quarante-sept (47) villages et 
quartiers de ville. 

  

Figure 1 : Situation administrative de la commune de Tori-Bossito 

Source : Résultats d’enquête du terrain, février 2025 
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Les six arrondissements de la commune sont : Avamè ; Azohouè-Aliho ; Azohouè-Cada ; Tori-

Cada ; Tori-Bossito ; Tori-Gare.  

 

1.2-Méthodologie 

1-2-1-Technique de collecte des données 

Les données utilisées comprennent des données démographiques de l'Institut National de la 

Statistique et de la Démographie (INStaD), qui permettent d'analyser l'évolution de la 

population féminine de 1979 à 2013 et de réaliser des illustrations graphiques ainsi que des 

données qualitatives issues d'enquêtes socioanthropologiques. Ces dernières ont permis de 

comprendre la perception des populations rurales concernant l'émergence de nouvelles 

activités économiques urbaines et leurs impacts dans la commune de Tori-Bossito. Ces 

informations ont été recueillies par une recherche documentaire et des enquêtes de terrain. 

La recherche documentaire a consisté en un recensement et une consultation approfondie 

d'ouvrages (livres, thèses, mémoires, rapports, revues, etc.) en lien avec le sujet et essentiels 

à la réussite de l'étude. À cet effet, des visites aux centres de documentation et bibliothèques 

ont été effectuées. Par ailleurs, des données empiriques ont été recueillies directement sur le 

terrain pour mener à bien cette recherche. 

 

1-2-2 - Traitement des données et analyse des résultats 

Pour atteindre les objectifs fixés, des techniques de collecte de données telles que 

l'observation directe et les entretiens ont été employés. L'observation directe a permis de 

constater la croissance démographique à travers l'occupation de nouveaux espaces et 

l'apparition de nouvelles activités économiques rurales. Par ailleurs, des entretiens ont été 

conduits à l'aide d'un guide auprès des acteurs ciblés, offrant des informations précieuses sur 

l'impact de l'accès aux énergies renouvelables sur les conditions de vie des femmes en milieu 

rural. Les questionnaires ont été spécifiquement destinés aux femmes rurales (artisanales et 

commerçantes). 

Un appareil photographique numérique a servi à réaliser des prises de vues instantanées 

illustrant les situations sur le terrain dans la commune de Tori-Bossito. Un bloc-notes a été 

utilisé pour la prise de notes pendant les discussions, et une carte topographique a permis de 

situer précisément le secteur étudié. Dans ce cadre, les groupes cibles ont été identifiés et un 

échantillon défini. Sur les six arrondissements de la commune de Tori-Bossito, quatre 

arrondissements ruraux ont été sélectionnés pour les enquêtes : Avamè, Azohouè-Aliho, 

Azohouè-Cada et Tori-Cada, selon la technique du choix raisonné. Au total, 120 femmes 

productrices agricoles, artisanales et commerçantes ont été enquêtées. Les données 

recueillies lors de la recherche documentaire et des enquêtes de terrain ont ensuite été traitées 

et analysées. 

 

1-2-3-Traitement des données et analyse des résultats 

Le dépouillement a été fait manuellement. Ce traitement est réalisé à l'aide de logiciels 

adaptés, notamment Microsoft Word 2013 pour le traitement de texte, Microsoft 

Excel 2013 pour la création des tableaux et graphiques, ainsi que le logiciel ArcView 3.2 pour 

le traitement cartographique. La carte a été élaborée à partir des fonds topographiques de 

l'Institut Géographique National (IGN). L'analyse des résultats repose sur le croisement et 

l'harmonisation des informations recueillies lors des recherches. Le modèle d'analyse utilisé 
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est le modèle SWOT (Strength-Weaknesses-Opportunities-Threats) ou FFOM, acronyme de 

forces, faiblesses, opportunités et menaces. 

2- Résultats  

2-1- Dynamique démographique : facteur d’apparition de nouvelles activités 

économiques en milieu rural pour les femmes  

La population de la commune de Tori-Bossito, comme celle de toutes les communes du Bénin, 

connaît une croissance significative. Les données démographiques issues des recensements 

de 1979, 1992, 2002 et 2013 indiquent que la commune comptait respectivement 5 381, 

37 167, 44 569 et 57 632 habitants (INSAE, 2013). Le taux de croissance démographique 

entre 1992-2002 et 2002-2013 est de 1,83 % et 2,28 % respectivement. Ces chiffres 

témoignent d'une forte augmentation de la population sur plusieurs années, favorisant ainsi 

l'apparition de nouvelles activités économiques urbaines en milieu rural. La dynamique 

démographique en milieu rural de la commune de Tori-Bossito, marquée par une forte 

croissance populationnelle (de 44 569 habitants en 2002 à 66 535 en 2018) et une fécondité 

élevée (5,1 enfants par femme en 2013), favorise l'émergence de nouvelles activités 

économiques pour les femmes en stimulant la demande locale et en incitant à la diversification 

des revenus. L'augmentation rapide de la population, avec une proportion notable de femmes 

actives (environ 25-28 % dans la tranche 15-64 ans), génère une pression sur les ressources 

agricoles traditionnelles (maïs, manioc, arachide) et pousse les femmes à entreprendre des 

activités génératrices de revenus comme le petit commerce, l'artisanat et la transformation de 

produits agricoles. Cette dynamique, amplifiée par la proximité des pôles urbains comme 

Cotonou, attire les jeunes femmes vers des initiatives informelles où elles représentent 50 % 

des cheffes d'entreprises dans le commerce et l'artisanat rural. La figure 2 présente l'évolution 

de la population de la commune de 1992 à 2013, ainsi que la projection pour 2022. 

 

 
 

Figure 2 : Dynamique démographique de la commune de Tori-Bossito de 1992 à 2013 et 

projection  

Source : INSAE, 2013 et projection 
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La figure 2 illustre l'évolution de la population de la commune de Torri-Bossito entre 1992 et 

2013 puis la projection en 2022. L'analyse montre une croissance rapide, la population passant 

de 37 167 habitants en 1992 à 57 632 en 2013, avec un effectif féminin de 29 348 et masculin 

de 28 284, puis concluant une estimation de 93 876 habitants en 2022, dont 47 805 femmes 

et 46 072 hommes. Cette forte augmentation résulte du solde naturel positif et des flux 

migratoires. Par conséquent, les zones rurales de la commune ont connu, à des degrés divers, 

une augmentation notable de leur population. Ces milieux ruraux traversent des 

transformations importantes, qui représentent aussi des opportunités de développement. Dans 

cette commune rurale de l'Atlantique, la dynamique démographique dope les potentiels en 

commerce, artisanat et pisciculture, où les femmes contribuent à 44,7 % du revenu du travail 

national via des activités informelles dynamisées par le dividende démographique.  

 

2-2- Inégal accès à l’électricité dans la commune de Tori-Bossito 

L'accès à l'électricité constitue un facteur essentiel pour le développement économique et 
social d'une communauté. Au Bénin, le taux d'électrification en milieu rural demeure faible, 
avec seulement 18 % de la population rurale ayant accès à l'électricité, contre 66 % en milieu 
urbain. À Tori-Bossito, la couverture est inégale : seule une partie de la commune est reliée 
au réseau conventionnel de la SBEE (Société Béninoise d'Énergie Électrique). Par exemple, 
sur un tronçon de 7 km entre Tori-Bossito et Tori-Gare, seuls 284 ménages sont raccordés à 
une ligne moyenne tension. Certaines localités, comme Tori-Cada, ne sont toujours pas 
desservies par le réseau électrique conventionnel. Lors de l'élaboration du « programme 
d'action pour l'électrification des localités rurales du Bénin », Tori-Cada avait été sélectionné 
avec 35 autres localités dans le cadre du « projet d'électrification de 154 localités » pour 
bénéficier d'une étude de faisabilité. Ce projet, placé sous la tutelle du ministère des Mines, 
de l'Énergie et de l'Hydraulique et sous la responsabilité de la Société Béninoise d'Énergie 
Électrique (SBEE), comportait une phase d'étude de 2003 à 2008, financée par la Banque 
Mondiale.  
Près de 97 % des habitants des arrondissements ruraux tels que Avamè, Azohouè-Aliho, 
Azohouè-Cada et Tori-Cada n'ont pas accès à l'électricité. Seuls les commerçants et 
fonctionnaires utilisent des groupes électrogènes pour l'éclairage de leurs concessions. Face 
à cette situation, la population cherche des alternatives pour l'éclairage nocturne (de 19 h à 6 
h 30 en moyenne). Par le passé, elle utilisait principalement des lampes à pétrole. Mais depuis 
une dizaine d'années, de nouvelles sources d'éclairage, comme la lampe solaire et le 
lampadaire solaire, ont fait leur apparition dans la commune. 

 
2-3- Fondement de la non-électrification des milieux ruraux dans la commune de 
Tori-Bossito 
 
Plusieurs contraintes expliquent l’absence d'électrification en milieu rural dans la commune 
de Tori-Bossito. Celles identifiées sont d’ordre politique, économique, financier, technique et 
géographique. Sur le plan technique et géographique, les principales contraintes identifiées 
sont : 42,5 % des enquêtés ont confirmé que les habitats sont en dispersion et 51,7 % ont 
répondu que le réseau électrique est éloigné. Sur le plan économique et financier, il s’agit de 
la faible demande en électricité (47,4 %), du coût élevé des investissements (44,6 %), des 
coûts d'exploitation importants (38,5 %), ainsi que de la faible capacité de paiement des 
ménages (51,3 %). Sur le plan politique, il s’agit surtout de contraintes organisationnelles et 
institutionnelles. Ainsi, l’inadaptation des schémas organisationnels et financiers de même que 
la faible implication du secteur privé ont été évoquées. 
Dans la commune de Tori-Bossito, la rentabilité des investissements est la principale 
contrainte à l’électrification en milieu rural. En effet, l'électrification rurale nécessite des 
investissements importants dont la rentabilité, dans une économie en développement comme 
celle du Bénin, n'est ni assuré ni réaliste uniquement sur le plan économique. Un 
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approvisionnement durable en énergie électrique est indispensable pour le développement 
des zones rurales. Le soutien des pouvoirs publics à l'extension du réseau électrique doit avant 
tout garantir un service fiable aux infrastructures sanitaires et éducatives communautaires, 
afin de répondre aux besoins fondamentaux et de renforcer le capital social. L'absence de 
postes transformateurs en milieu périurbain s'explique d'une partie par le faible nombre de 
ménages dans certaines localités, et d'autre part, par des difficultés d'aménagement dans des 
villages comme Dokanmè, Gbégoudo, Avamè centre (Gbato), Dénou (Azohouè), Azongo et 
Kétèssa Agladji. L'équipement ne suit donc pas le rythme de l'installation des populations, ce 
qui crée une inadéquation et une précarité croissante. 

Le raccordement électrique progresse très lentement dans les villages périphériques en raison 
d'un manque d'infrastructures de qualité et de financements insuffisants. Par ailleurs, les coûts 
de raccordement restent élevés, surtout par rapport aux revenus de certains ménages 
périurbains. Selon que l'on se trouve en zone urbaine ou périurbaine, le prix du branchement 
varie en fonction de la distance du bâtiment à un poteau électrique de basse ou moyenne 
tension. Le coût de l'extension dépend donc des caractéristiques de la zone, du nombre de 
poteaux nécessaires et de la longueur des câbles. Le tableau I détaille les types et coûts des 
branchements. 

Tableau I : Types et coûts des branchements 

Type de 
Branchement 

Puissance 
(KVA) 

Intensité 
(A) 

Tarifs en 
vigueur 
avant 
(FCFA) 

Tarifs à 
partir de 
décembre 
2019 (FCFA) 

Pourcentage 
de 
fluctuation 

2fils 1-6 5-30 122 782 85 000 -30,77 % 
4fils 6-20 10-30 211 032 130 000 -38,40 % 
4fils 30 45 435 969 330 000 -24,30 % 
4fils 33 50 435 969 390 000 -10,54 % 
Additionnel 
2fils 

1-6 5-30 51 157 42 500 16,92 % 

Additionnel 
4fils 

6-20 10-30 92 864 65 000 -30,01 % 

Pourcentage moyen de baisse -25,16 % 

Source : Direction Régionale de la SBEE et résultats de l’enquête de terrain, mai 2025 

De l’examen du tableau I, il ressort que les coûts de branchement sont revus à la baisse pour 
permettre à un grand nombre de populations de se raccorder au réseau électrique. Le coût de 
branchement d’un compteur mère deux fils de puissance 1-6 KVA, d’une intensité de 5-30 A 
est passé de 122 782 FCFA à 85 000 FCFA, soit une baisse de 30,77 %. Pour les compteurs 
additionnels 4 fils de puissance 6-20 KVA, d’une intensité de 10-30 A, ce coût est passé de 
92 864 FCFA à 65 000 FCFA, soit une baisse de 30,01 %. D’après les informations fournies 
par la SBEE, si la concession se situe à une distance de moins de 20 m du poteau électrique, 
le coût du branchement est à 85 000 F CFA pour 2 fils et 130 000 F CFA pour 4 fils, et pour 
les branchements additionnels 2 fils, 51 167 F CFA et pour 4 fils 65 000 F CFA. Au-delà de 
cette distance, la facture est calculée en fonction du nombre de poteaux à installer depuis le 
dernier jusqu’à la devanture du logement. Le coût des poteaux électriques n’est pas 
négligeable (400 000 F CFA). 

2-4- Différentes sources d’énergie électrique alternatives utilisées en milieu rural 
dans la commune Tori-Bossito 

Le manque d’accès aux sources d’énergie pour l’éclairage, le chauffage, la cuisson, les 

transports et la production économique empêche la productivité des hommes et des femmes, 

et de la société dans son ensemble. Le tableau II montre les sources d’énergie électrique 

utilisées par les ménages de la zone d’étude. 
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Tableau II : Sources d’énergie électrique utilisées par les ménages  

  
Arrondissements 

Pourcentage de ménages faisant usage simultané 

Pile/batteri
e 

Panneau
x solaires 

Générateur 
diesel 

Charbon Bois de 
chauffage 

Avamè 5,8 15,4 9,8 28,5 46,3 

Azohoue-Aliho 31,7 16,8 00 24,6 58,6 

Azohoue-Cada 11,8 14,3 7,1 22,3 56,2 

Tori-Cada 8,8 13,5 5,7 28,7 52,1 

Source : Enquête de terrain, mai 2025 

L’analyse du tableau II révèle que les ménages enquêtés font recours à plusieurs sources 
d’énergie pour satisfaire leurs besoins en énergie. Il s’agit de pile/batterie, panneau solaire, 
générateur/groupe électrogène, charbon de bois et bois de chauffage. La combinaison ou 
l’utilisation simultanée de plusieurs sources d’énergie est de mise dans la commune. De façon 
générale, en moyenne 15,02 % des ménages utilisent principalement comme sources 
alternatives l’énergie solaire, 25,3 % des ménages en moyenne utilisent d'autres sources 
d'énergie et très peu (7,53 %) de ménages en moyenne utilisent les groupes électrogènes.  
Dans la commune de Tori-Bossito, les femmes consacrent 41,94 % du revenu familial pour 
des lampes à kérosène ou des bougies pour s'éclairer. Il s’avère que ces solutions sont non 
seulement inefficaces, mais dangereuses. Les écoles, centres de santé et autres 
infrastructures sociocommunautaires, ne sont pas non plus éclairées. Or, le développement 
économique ne peut se concevoir sans un accès abordable aux sources d'énergie modernes, 
en quantité et qualité adéquates. La nature des services énergétiques accessibles aux 
individus joue un rôle clé dans la satisfaction de nombreux besoins essentiels et dans la 
cohésion sociale. Malgré la volonté politique et les efforts mis en œuvre, les résultats restent 
limités. La demande en énergie croissante creuse un déficit important dans le secteur. Le taux 
d'accès à l'électricité, notamment dans les zones périurbaines et rurales de la commune 
de Tori-Bossito, reste faible. Les femmes et filles de ces communautés sont souvent les 
premières victimes de ce manque d'accès. Elles assument majoritairement les tâches 
domestiques telles que la collecte d'eau, le ménage, la lessive, la cuisson et la collecte du bois 
de chauffage, au détriment de leur éducation et de leur bien-être. Pourtant, l'accès à l'électricité 
pourrait considérablement alléger ces charges. La figure 3 montre les responsables à la 
collecte des combustibles dans le ménage. 
 

 

Figure 3 : Responsable de la collecte des combustibles dans le ménage 

Source : Enquêtes de terrain, mai 2025 

28%

39%

13%

21%

Moi-même Mes filles Mes fils Nous achetons les combustibles



GEOTROPE N°02 – 2025                                                                                                                  167 

A la lecture de la figure 3, il faut retenir que 39 % des enquêtées affirment que ce sont les filles 
qui sont chargées de la collecte des combustibles. Ensuite viennent les femmes ménagères 
(28 %). Très peu de garçons vont à la collecte des combustibles (13 %).   

2-5- Développement des activités de services par les femmes en milieu rural 
grâce à l’énergie renouvelable  

Les zones rurales de la commune de Tori-Bossito produisent et mettent sur le marché une 

variété de biens agricoles et non agricoles. En dehors des marchés, les échanges 

commerciaux se font dans des boutiques locales où on retrouve des produits tels que le riz, le 

sucre, les conserves, le savon ou le pétrole lampant. Les boutiques situées dans les localités 

non électrifiées sont éclairées grâce à l'énergie renouvelable. Auparavant fermés juste à la 

tombée de la nuit, ces lieux d’échange sont désormais accessibles à tous de jour comme de 

nuit. Les heures d’activités sont prolongées tout en minimisant les dépenses liées à l'éclairage. 

Les commerçantes ont également pu élargir leur offre de produits, dynamisant ainsi l'économie 

locale. La figure 4 montre la perception des enquêtés de l’impact de l’accès à l'énergie 

renouvelable sur les revenus des femmes. 

 

 
Figure 4 : Perception de l’impact de l’accès aux énergies renouvelables sur les revenus des 

femmes rurales 

Source : Enquêtes de terrain, mai 2025 

 

A l’examen de la figure 4, il apparait que 60 % des femmes ont déclaré que leurs revenus ont 

considérablement augmenté. Environ 40 % des femmes ont affirmé que leurs revenus ont 

légèrement augmenté. 

En dehors de la production agricole, l'artisanat occupe une place importante dans la création 

d'emplois et de revenus dans les zones rurales de la commune de Tori-Bossito. Grâce à 

l'énergie renouvelable, plus de 40 % des femmes ont pu implanter leurs ateliers d'artisanat. 

Les artisanes sont le plus souvent formées dans les centres urbains. Il s’agit de couturières et 

de coiffeuses. Confrontées aux difficultés d'installation dans les grandes villes, elles 

choisissent souvent de s'établir dans les zones rurales, où les coûts d'installation sont plus 

faibles. L'éclairage fourni par ces sources d’énergie renouvelable a permis d'améliorer leur 

productivité et, par conséquent, leur niveau de vie. La figure 5 montre quelques activités 

économiques entreprises ou renforcées grâce à l'accès à l'énergie renouvelable.  
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Figure 5 : Activités économiques entreprises ou améliorées grâce à l'accès à l'énergie 
renouvelable 
Source : Enquêtes de terrain, mai 2025 

De l’analyse de la figure 5, il ressort que les activités de services (41 %) ont connu un essor 
grâce à l’énergie renouvelable. Ensuite viennent l’artisanat (26 %) et le commerce (20 %). Le 
développement du petit commerce a connu une évolution substantielle dans la plupart des 
villages de la zone d’étude. Ce sont les femmes et les jeunes gens qui sont impliqués dans ce 
type de commerce. Il s’agit de la création de boutiques, d’espaces de divertissement, des 
salons de coiffure, des moulins, des ateliers de mécanique et de soudure, de la vente de l’eau 
fraîche, de la glace, des jus, de la vente du poisson frais et des commerces de nuit. De 
nombreux jeunes déscolarisés, des fonctionnaires, des sans-emploi, etc., sont ainsi parvenus 
par le biais de ces activités à s’insérer dans le tissu socio-économique rural. En dehors du fait 
que l’accès à l’électricité contribue à alléger leurs tâches domestiques, ces femmes arrivent à 
gagner du temps qu’elles mettent à profit pour s’engager dans l’entrepreneuriat comme la 
création de petites unités artisanales (couture, transformation de produits agricoles). La 
photo 1 montre l’installation d’un panneau solaire qui éclaire la devanture de la maison où la 
femme mène son petit commerce de vente à manger à la tombée de la nuit.   
 

 
 
Photo 1 : Panneau solaire soutenu par un bois de fortune à Gbédjougo. 
Prise de vue : AKPINFA, mai 2025 
 
La photo 1 montre un panneau solaire soutenu par un bois de fortune à Gbédjougo, 
contribuant à l'amélioration des conditions de vie des femmes dans le ménage. De manière 
générale, les énergies renouvelables représentent un levier important pour le développement 
des activités de services en milieu rural. En effet, en l'absence d'unités industrielles de 
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production ou de transformation, ainsi que de moyens agricoles modernes, une partie de la 
population, réticente à s'investir dans une agriculture considérée comme trop contraignante, 
se tourne vers l'artisanat, le petit commerce et d'autres petites activités génératrices de 
revenus. L'accès aux services énergétiques est particulièrement crucial pour les femmes, 
souvent les premières à ressentir les limites du manque d'énergie moderne dans leurs activités 
quotidiennes.  

2-6- Energie renouvelable, source d’amélioration des conditions éducatives et 

sanitaires  

En plus de l’émergence de nouvelles activités générée par l’électrification, on constate qu’elle 
améliore les conditions d’apprentissages des enfants à l’école comme à la maison. Son 
accessibilité a aussi un impact fort sur la scolarisation de la jeune fille en milieu rural et 
contribue à l’épanouissement et l’autonomisation des femmes. Dans l’ensemble, 52 % des 
ménages enquêtés sont illettrés, comme l’indique la figure 6. 
 

 
Figure 6 : Niveau d’éducation des femmes enquêtées 

Source : Enquêtes de terrain, mai 2025 

 
L’analyse de la figure 6 laisse apparaitre que les femmes ayant un niveau d’étude secondaire 
sont les plus nombreuses après les illettrées, soit 31 %. Viennent ensuite celles qui n’ont 
aucun niveau (26 %) et le niveau primaire (21 %). Il faut noter que les femmes ayant une 
formation professionnelle représentent 14 %. La figure 7 montre l’effet de l'accès à l'énergie 
renouvelable sur la scolarité des filles en âge scolaire. 

  
Figure 7 : Perception de l’impact de l'accès à l'énergie renouvelable sur les filles en âge 

scolaire  

Source : Enquêtes de terrain, mai 2025 
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De l’analyse de la figure 7, il faut noter que 50 % des ménages enquêtés affirment avoir connu 
une amélioration significative de l’assiduité de leur enfant à l’école contre 12 % qui n’ont 
constaté qu’une légère amélioration. De plus, 38 % des ménages enquêtés ont mentionné une 
nette amélioration des résultats scolaires de leurs enfants. Le manque d'éclairage compromet 
l'éducation des filles. Les données de terrain démontrent que l'accès à une énergie propre 
augmente les chances pour les filles de terminer le cycle primaire et permet aux femmes 
d'améliorer leurs revenus tout en contribuant à la réduction des violences sexistes. La 
possibilité de recharger les téléphones mobiles favorise une meilleure connectivité et ouvre de 
nouvelles opportunités commerciales. Garantir un accès à l'énergie en milieu rural est donc 
un enjeu de droits de la personne. La photo 2 montre l’installation du système d’alimentation 
en énergie photovoltaïque par un particulier à Houngo dans l’Arrondissement de Azohouè-
Cada. 

 
Photo 2 : Installation de l’énergie photovoltaïque par un particulier à Houngo 

Prise de vue, AKPINFA, mai 2025 

 
La photo 2 montre l’installation des panneaux solaires qui transforment l’énergie solaire en 
énergie électrique. Ils sont caractérisés par une puissance, une tension et une intensité 
électriques. L'énergie renouvelable contribue à l'amélioration de l'habitat dans les zones 
rurales. En effet, de nombreux citadins évitent de retourner dans leur localité d'origine si celle-
ci n'est pas électrifiée, ayant pris goût au confort offert par l'électricité. Cette réticence est 
particulièrement forte chez les enfants nés et ayant grandi en milieu urbain. L'arrivée de 
l'énergie renouvelable entraîne des transformations spectaculaires de l'habitat, avec une 
augmentation des constructions en dur, l'acquisition d'appareils électriques, et des 
changements profonds dans les habitudes alimentaires, ainsi que la modernisation des 
installations sanitaires et d'hygiène. Cette énergie, tout comme les groupes électrogènes, est 
également mobilisée lors des coupures du réseau de la SBEE. Au Bénin, malgré une forte 
demande et une réelle volonté des populations d'adopter cette énergie, le développement de 
cette technologie reste freiné par plusieurs obstacles, notamment le coût d'achat, alors qu'elle 
représente l'énergie de l'avenir. La figure 8 montre les principaux obstacles d’accès aux 
énergies renouvelables en milieu rural dans la commune de Tori-Bossito. 
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Figure 8 : Principaux obstacles à l’accès aux énergies renouvelables 

Source : Enquêtes de terrain, mai 2025 

 
Il ressort de lecture de la figure 8 que 40 % des femmes ont confirmé que les coûts des 
équipements sont élevés, 33 % des femmes déclarent les problèmes de maintenance des 
équipements solaire, et 27 % affirment que c’est l’absence de fournisseurs locaux.   
La planche 1 montre l’installation d’un équipement solaire dans un ménage à Kétessa Agladji 
dans l’arrondissement d’Azohoué-Cada. 
 

  
 

Planche 1 : Equipement de kit solaire à Kétessa Agladji 

Prise de vue : AKPINFA, mai 2025 

 
La planche 1 montre un équipement de kit solaire composé de panneau solaire et une lampe 
dans un ménage à Kétessa Agladji dans l’arrondissement d’Azohoué-Cada. Cet équipement 
permet l’éclairage de la cour de la maison à la tombée de la nuit.  
Le secteur de la santé quant à lui joue un rôle essentiel dans la prévention et le traitement des 
maladies. Dans l’ensemble de la zone d’étude, les populations ne bénéficient pas d’une 
couverture satisfaisante en infrastructures de base, notamment sanitaires. Le constat qui se 
dégage dans les villages enquêtés est la faible proportion de la population fréquentant un 
centre de santé. L’absence d’électrification des centres de santé en est la principale cause 
selon les populations. Dans les villages d’Azongo, de Dénou, d’Houngo par exemple, les cases 
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de santé existantes ne sont pas électrifiées. Or, l’électrification d’une formation sanitaire 
permet non seulement d’améliorer la qualité des soins médicaux, mais aussi et surtout le 
renforcement de la confiance des populations rurales dans le système de santé.  
 

3- Discussion 

Les résultats de la recherche montrent que les probables bénéfices générés par un meilleur 
accès à l’énergie sont entre autres la fourniture d’éclairage, de chauffage et l’accès aux 
moyens modernes de communication. La disponibilité des services énergétiques modernes 
libère les jeunes filles et jeunes femmes du temps alloué aux activités de survie (collecte de 
bois pour le chauffage, d’eau, cuisson inefficace, récoltes manuelles, etc.). Des services 
énergétiques abordables et de qualité ouvrent la voie aux entreprises féminines. Ce qui 
confirme les résultats de V. Beguerie (2015, p. 94) que la fourniture d’énergie réduit les 
besoins en activités intensives en travail qui mobilisent plus souvent les femmes et les enfants 
sollicités dans le ramassage du bois de chauffe et autres tâches domestiques alors que le 
temps épargné peut être consacré à d’autres activités plus productives. L’efficacité 
énergétique se propose comme une solution à court terme aux pannes de courant et au 
délestage, plutôt que comme source d'énergie pour la planification future de l'électricité. Or 
selon I. Diandy (2007, p. 41), moins de 7 % de la population en milieu rural ont accès à 
l’électricité. Cette pauvreté énergétique impacte plus durement les femmes et jeunes filles, 
dans la mesure où ces dernières sont responsables des tâches ménagères, de 
l’approvisionnement et de l’utilisation des combustibles. Par conséquent, elles disposent de 
moins de temps pour les activités rémunératrices et éducatives et courent un risque plus élevé 
de contracter des maladies respiratoires.  

Le phénomène de la mondialisation offre aux communautés rurales des opportunités de 
développement, dans la mesure où elle permet à ces dernières d’élargir leur 
commercialisation, d’intensifier leur processus de production, d’utiliser plus régulièrement les 
technologies de l’information et de la communication. Mais l’accès à l’énergie demeure une 
condition sine qua non pour la réussite de ces activités et leurs retombées. Ces résultats sont 
similaires à celui de B. Pillot (2014, p. 174) qui montre que les femmes rurales jouent un rôle 
capital dans la croissance des communautés rurales des pays en développement. Le revenu 
des femmes rurales ayant accès à l’énergie est deux fois plus élevé que celles n’ayant pas cet 
accès. Toutefois, compte tenu de leur zone d’évolution, la mondialisation peut devenir un 
handicap au lieu d’une opportunité pour les femmes en ce sens qu’elle pourrait détériorer la 
situation de marginalisation dans laquelle elles vivent, rapport de PNUD (2015, p.11). En effet, 
malgré l’expansion rapide que connaît le secteur des énergies renouvelables, seulement 32 % 
de femmes y travaillent (C. Gbossou, 2013, p. 132). Donc, pour permettre à ces femmes de 
mieux jouer leur rôle, il devient impératif de mettre en place les actions devant contribuer au 
renforcement de leurs capacités. Selon X. Lemaire (2009, p. 138), l’accès à l’énergie 
renouvelable a de multiples conséquences sur les conditions de vie des femmes. En effet, il 
permettait aux filles de terminer le cycle d’enseignement primaire et aux femmes de mieux 
gagner leur vie et d’avoir de meilleures perspectives commerciales.  

Alors, l’électrification a plusieurs utilités autres que l’éclairage. Elle fournit aussi de la 
puissance électrique. Elle peut être utilisée pour des pompes (irrigation et eau potable), ce qui 
réduirait le gaspillage de temps pour aller chercher l’eau, concernant les femmes et les filles. 
Elles pourraient utiliser ce temps pour des activités qui génèrent du revenu ou pour leur 
formation. Un meilleur accès aux médias pourrait aussi influer sur les connaissances au sujet 
de la santé, des croyances et des attitudes sur les rôles des genres, et permettre une prise de 
conscience au sujet des droits des femmes. Ces résultats confirment les conclusions de 
l’analyse réalisée par le groupe d’évaluation indépendant de l’AFD (2009, p. 18), laquelle a 
mis en évidence l’impact positif de l’électrification rurale sur les microentreprises à domicile. 
En effet, « le nombre de microentreprises à domicile a crû de manière plus significative dans 
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les communautés où l’électricité a été installée, par rapport aux communautés sans 
électricité » (AFD, 2009, p. 18).  

En effet, le développement des activités génératrices de revenus dans les zones rurales 
électrifiées freine l'exode rural. Cette constatation est appuyée par V. Beguerie (2015, p. 77), 
qui souligne que « l'électrification a déclenché une véritable dynamique économique en milieu 
rural, se traduisant par l'émergence d'activités génératrices de revenus, entraînant notamment 
une baisse d'environ 5 % de l'exode rural et une hausse de 1,5 % du taux de retour ».  
Des obstacles, tels que le manque d’accès au crédit et à la formation, limitent les possibilités 
pour les femmes de développer et d’utiliser les technologies qui nécessitent de l’énergie. Les 
femmes peuvent jouer un rôle crucial dans la production, la distribution et l’utilisation de 
l’énergie, si on leur donne la formation nécessaire et une assistance technique. Le 
développement rural doit rester la priorité globale de toute action visant à répondre aux défis 
liés à l’amélioration de l’accès à l’énergie. Ces défis comprennent l’augmentation des 
investissements, la mise en place de systèmes décentralisés de distribution d’énergie, la 
promotion d’entreprises locales de distribution d’énergie, la mise en place de mécanismes 
nationaux et le renforcement des politiques et des systèmes de réglementation afin 
d’augmenter le niveau de distribution d’énergie. 

Conclusion 

L'accès aux énergies renouvelables a un impact significatif sur les conditions de vie des 
femmes rurales de la commune de Tori-Bossito, au sud du Bénin. Toute initiative visant à 
faciliter l'accès aux sources d'énergie propres et durables a un impact positif sur la santé, 
l'éducation et l'autonomisation économique des femmes. En milieu rural, l'accès aux énergies 
renouvelables libère les femmes et les filles des tâches liées à la collecte d'eau et de bois. Le 
temps et l'énergie ainsi gagnés leur permettent soit de développer des activités génératrices 
de revenus, de poursuivre leurs études ou de s'impliquer davantage dans la vie 
communautaire. Toute chose qui favorise leur autonomie économique et sociale. 
L’amélioration de l'accès à l'électricité favorise le développement de l’économie locale à 
travers de petites unités de production et de commercialisation gérées par les femmes. Les 
femmes deviennent ainsi des actrices de changement dans leurs communautés. Toutefois, 
des obstacles tels que le manque d’accès au crédit et à la formation limitent les possibilités 
pour les femmes de développer et d’utiliser les technologies qui nécessitent de l’énergie. D’où 
la nécessité d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques et programmes adaptés pour 
garantir un accès équitable et durable à ces ressources essentielles. Investir dans cet accès 
est crucial pour un développement rural durable et inclusif. 
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Résumé 

Cette étude vise à contribuer aux divers travaux élaborés sur les transformations et les dynamiques 
spatio-temporelles des paysages dans les régions minières. Ainsi, elle porte un intérêt particulier à 
l’activité d’extraction de sables titanifères menée par la société Grande Côte Opération (GCO), qui se 
trouve au nord du Sénégal. L’objectif est de saisir les éléments qui expliquent l’évolution des paysages 
autour de cette entreprise minière. Dans le but d’atteindre cet objectif, la cartographie de l’usage du sol 
par télédétection a été adoptée. Dans ce cadre, les cartes d’usage des sols, qui décrivent la couverture 
biophysique des terres exposées, sont cruciales pour la cartographie de l’évolution des carrières. 
L’élaboration de ces cartes sur toute l’étendue de la zone d’étude repose sur des informations provenant 
des satellites. On utilise une méthode de télédétection qui repose sur le traitement et l’interprétation des 
images Landsat (1973, 1985 et 2021) grâce aux logiciels Envi Classic 5.6 et ArcMap 10.8. L’analyse de 
ces images a généralement produit des précisions satisfaisantes. Les observations indiquent une 
tendance globale de régression de la végétation, des sols, de la zone de maraîchage et de la mare au 
bénéfice des activités humaines (verger, constructions, autres zones agricoles et carrières). De ce fait, 
les carrières, les bâtis, les vergers et les zones cultivées ont subi une augmentation progressive de 
1713,54 % ; 696,78 % ; 100,88 % respectivement, au détriment des sols dénudés (71,8 %), autres types 
de végétation (82,14 %), zones de maraîchage (90,98 %) et mares (82,77 %). En 2021, la carrière de 
la Grande Côte Opération (GCO) couvrait 1858,68 ha, soit 10,71 % de l’espace cartographié. Toutefois, 
cette dynamique découle de l’interaction de divers facteurs naturels et anthropiques. Du fait des 
nombreuses incidences, la société GCO fait face à des pressions importantes pour plus de 
responsabilité et de transition vers une gestion environnementale durable. La GCO, implantée sur le 
littoral du département de Tivaouane, dans les environnants du village de Diogo, procède d’abord au 
remblai progressif des sites après extraction du minerai et ensuite à leur verdissement. 

Mots clés : Tivaouane, Darou Khoudoss, littoral, exploitation minière à ciel ouvert, impact, 
environnement. 

Environmental Changes from Open-Pit Mining on the Coast of the 
commune of Darou Khoudoss (Sénégal) 

Abstract 

This study aims to contribute to the various works on the transformations and spatiotemporal dynamics 
of landscapes in mining regions. It thus takes a particular interest in the extraction of titanium-rich sands 
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carried out by the company Grande Côte Opération (GCO), located in northern Sénégal. The goal is to 
understand the factors that explain the evolution of landscapes around this mining operation. To achieve 
this objective, land use mapping through remote sensing was used. In this context, land use maps, 
which describe the biophysical cover of exposed lands, are crucial for mapping the evolution of quarries. 
The creation of these maps covering the entire study area relies on information from satellites. A remote 
sensing method is used, based on the processing and interpretation of Landsat images (1973, 1985, 
and 2021) using Envi Classic 5.6 and ArcMap 10.8 software. The analysis of these images generally 
produced satisfactory accuracy. Observations indicate an overall trend of regression of vegetation, soils, 
market gardening areas, and ponds in favor of human activities (orchards, constructions, other 
agricultural areas, and quarries). As a result, quarries, built-up areas, orchards, and cultivated areas 
experienced a progressive increase of 1 713.54%, 696.78%, and 100.88%, respectively, at the expense 
of bare soils (71.8%), other types of vegetation (82.14%), market gardening areas (90.98%), and ponds 
(82.77%). In 2021, the Grande Côte Opération (GCO) quarry covered 1,858.68 ha, representing 10.71% 
of the mapped area. However, this dynamic stems from the interaction of various natural and 
anthropogenic factors. Due to numerous incidents, the GCO company is facing significant pressure for 
greater responsibility and a transition towards sustainable environmental management. GCO, located 
on the coast of the Tivaouane department, in the vicinity of the village of Diogo, first carries out the 
progressive backfilling of sites after ore extraction and then their revegetation. 
Keywords : Tivaouane, Darou Khoudoss, coastline, open-pit mining, impact, environment 

 

Introduction  

Le Sénégal dispose d’un potentiel géologique important avec une grande diversité de 
substances minérales comprenant des métaux précieux (or et platinoïdes), des métaux de 
base (fer, cuivre, chrome, nickel), des minéraux industriels (phosphates, calcaires, barytine, 
etc.), des minéraux lourds (zircon et titane), des pierres ornementales et matériaux de 
construction, etc. L’exploitation moderne de ces ressources remonte vers les années 1957 
avec l’ouverture de deux grandes carrières de phosphate à Lam-Lam dans le département de 
Tivaouane. Au nord de ces carrières se trouve celle des sables titanifères de la Grande Côte 
Opération (GCO) à Diogo (H. M. Seck, 2025, p 57). Selon l’ANSD/SRSD de Thiès (2013, p 28), 
en termes de production et d’extraction des mines et carrières, cette partie du département de 
Tivaouane est l’une des plus dynamiques du pays. Les Industries Chimiques du Sénégal (ICS), 
la Société Sénégalaise des Phosphates de Thiès (SSPT) et la Société Sénégalaise des 
Phosphates (SEPHOS) y exploitent les phosphates et la Grande Côte Opérations (GCO), le 
sable titanifère (zircon, la rutile, le leucoxène et l’ilménite). Ces carrières sont situées à 100 km 
au nord-est de Dakar (ANSD, 2015, p 16). Les minéraux lourds, comme le zircon, la rutile, le 
leucoxène et l’ilménite, sont exploités par la société GCO depuis 2011. La répartition de sa 
production est la suivante : zircon 100 000 tonnes/an, soit 25 % de la consommation 
européenne et 8 % du marché mondial ; rutile 20 000 tonnes/an ; leucoxène 27 000 tonnes/an, 
et ilménite 500 000 tonnes/an (l’ANSD/SRSD, 2013, p 22). L’exploitation de ces minéraux 
lourds se fait à ciel ouvert engendrant ainsi des mutations environnementales et une 
dynamique des paysages remarquables. De ce fait, cette étude vise à analyser l’évolution de 
l’occupation du sol dans la commune de Darou Khoudoss au cours des années 1982 à 2025. 
La connaissance de l’occupation du sol constitue en effet une information très importante pour 
la caractérisation de la zone d’étude et pour l’élaboration de plans destinés à une meilleure 
gestion de l’environnement. Elle implique l’utilisation de données de télédétection, avec 
l’imagerie satellitaire à haute résolution, permettant de suivre finement la dynamique de 
l’occupation du sol et, par la suite, les pressions environnementales (E. Goussot et al. 2014, 
p 3). Afin de répondre à l’objectif de ce travail et ainsi permettre une bonne compréhension de 
l’évolution du paysage, nous présenterons d’abord la zone étudiée et la méthodologie 
appliquée avant de procéder à l’analyse de la dynamique de l’occupation du sol à travers les 
changements spatiaux. Les résultats obtenus sont ensuite mis en relation avec des données 
statistiques et climatologiques précises afin de comprendre les tendances observées 
(H. Naim, 2011). 



GEOTROPE N°02 – 2025                                                                                                                  177 

1. Localisation de la zone d’étude et Présentation de la Grande 
Côte Opération (GCO) 

1.1. Localisation de la zone d’étude 

La zone d’étude couvre une superficie d’environ 548 km². Elle accueille la Grande Côte 
Operation (GCO), une société minière australienne. Selon le rapport du ministère des Mines 
et de la Géologie du Sénégal (2020), cette industrie s’est lancée depuis 2004 dans l’exploration 
des minéraux lourds dans la zone afin de délimiter son gisement à proximité du village de 
Diogo. Elle est spécialisée dans l’extraction et la valorisation des sables titanifères comme le 
zircon, rutile, leucoxène et l’ilménite (C. Idrac, 2021, p 3). Entre 2005 et 2009, la GCO a investi 
plus de 38 milliards de francs CFA pour explorer et découvrir ces sables et d’autres réserves 
minérales dans les environs de Diogo. Grâce à une joint-venture avec le groupe minier et 
industriel Eramet SA, l’installation technique et industrielle a démarré en 2011 et s’est terminée 
en 2014, date de début de l’extraction des ressources dans le sous-sol de la zone d’étude 
(ERAMET, 2021). En 2024, la carrière de la GCO couvrait environ 984,08 ha. Elle est limitée 
au nord par les villages de Thiokhmate et de Lompoul, au sud par les villages de Diogo, de 
Ndanghar et de Ndialcougne Dior. À l’est et à l’ouest de la GCO se trouvent les villages de 
Tawa Peul et de Mbététe II qui lui servent de limites au site d’exploitation (carte 5). 
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Carte 1 : Localisation géographique de la carrière de la GCO 

 

1.2. Présentation de la Grande Côte Opération (GCO) 

Sur le site d’exploitation des sables titanifères de la GCO, se trouve également une carrière 
ainsi que des installations pour un premier traitement à base d’intrants non chimiques, une 
usine de séparation de minerai, mais aussi une ligne de chemin de fer et un terminal dans le 
Port Autonome de Dakar d’environ 30 000 m². Cette exploitation, qui emploie plus de 
2500 hommes et femmes, a coûté plus de 320 milliards de FCFA. Elle a permis au Sénégal 
de mettre sur le marché près de 7 % de la production mondiale de zircon, pour le plus grand 
bénéfice des actionnaires et des salariés de la GCO, mais aussi dans l’intérêt de l’État du 
Sénégal qui est actionnaire à 10 % du capital (L. Diouf et al., 2021, p 42). Reprenant les 
explorations commencées par l’entreprise Du Pont de Nemours en 1989, la GCO a obtenu un 
permis de recherche en septembre 2004, transformé en novembre 2007 en permis 
d’exploitation sous forme de concession de 25 ans (L. Correau, 2011). Par la suite, elle y a 



GEOTROPE N°02 – 2025                                                                                                                  179 

construit des pistes, des bureaux et a implanté une usine de traitement de minerai. 
L’installation industrielle est constituée d’une usine flottante dans un bassin de 19,92 ha et 
localement connu sous le nom de « camb-gui » où les sables titanifères sont séparés du sable 
inutile. C’est ici que le minerai est extrait du sous-sol. Cette usine est composée des 
installations de trémie, de module « inspirale », d’une unité de densification des déchets et, 
enfin, d’une unité de rejets. Toutes ces installations sont supportées par un ponton qui leur 
permet de flotter sur le bassin.  

À propos de cette installation, la population locale interrogée dans le village de Diogo dit 
s’étonner de voir de telle implantation industrielle au-dessus d’un bassin d’eau. Selon les 
agents de l’industrie extractive rencontrés, ce bassin est profond de 7 mètres (m). Les 
statistiques cartographiques montrent qu’en 2021, le bassin est long de 585,97 m avec 
253,90 m de large (H. M. Seck, 2025, 67). La drague est un bateau spécial qui a pour mission 
de flotter sur ce bassin créé dans cette partie des Niayes. Elle aspire le sable pour le renvoyer 
vers une autre installation. Elle a une capacité de pompage de 7 à 8000 tonnes/heure et est 
dénommé « Yeene » en langue locale qui signifie « souhait ». Elle se déplace conjointement 
avec le bassin. Selon les experts rencontrés, ce déplacement est évalué à environ 40 à 50 m 
par an et l’extraction se fait à une profondeur de 3 à 7 m en dessous de la surface 
piézométrique. Ainsi, la drague suceuse aspire le sable mélangé à de l’eau (H. M. Seck, 2025, 
p 63).  

La trémie prend le relais. Il s’agit d’une installation qui récupère le minerai pompé à partir de 
la drague et fait un premier travail de stockage pour ensuite envoyer le minerai recueilli vers 
le module en spirale. À ce niveau, une méthode granulométrique est utilisée pour séparer les 
sables titanifères des éléments légers.  

L’unité de densification reçoit des modules en spirales et fait un autre travail de séparation des 
minerais. Les ressources exploitées (zircon, ilménite, rutile, leucoxène) n’ont pas les mêmes 
propriétés physiques et chimiques. Ces différents minerais sont utilisés dans l’industrie de 
l’aviation, fabrication des ordinateurs, des pigments, etc. (P. F. Louvigné, 2021, p 44). 

La dernière installation est l’unité de rejets. Elle remet 98 % du sable récupéré sur le côté du 
bassin. Ce sable ne contient plus de minerais lourds. Au préalable, seuls 2 % de minerais sont 
récupérés et, plus intéressant, aucun produit chimique n’est utilisé sur ce site (O. Théa, 2023, 
p 3). Une fois que le minerai concentré est extrait de la drague, il est transporté à l’usine de 
séparation par des camions.  

Pour obtenir les produits finis, l’usine de séparation des minerais utilise des équipements de 
séparation conventionnelle. Les différents équipements installés dans l’usine de la GCO 
appliquent deux techniques de séparation, une par voie humide et une par voie sèche. Dans 
le circuit humide, la séparation se fait en utilisant le tamisage, la séparation magnétique, la 
gravité et la classification. En général, c’est pour augmenter la charge et passer à l’étape sèche 
par la procédure de séparation basée sur le séchage, le tamisage, l’électrostatique et la 
séparation magnétique. Tout ceci permet d’obtenir des produits finaux recherchés : zircon, 
ilménite, rutile et leucoxène.  
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Photographie 1 : Implantation industrielle de la GCO (Source : GCO, 2022) 

Il s’agit de l’une des plus formidables implantations industrielles du Sénégal au cours de ces 
dix dernières années. Cette carrière utilise la technique du dragage, avec traitement sans 
intrants chimiques du sable minéralisé dans un pré-concentrateur conventionnel flottant à 
spirales, un concentrateur humide et une usine de séparation de minéraux. 

 

2. Méthodes et matériels 

2.1. Méthodes 

L’analyse de la dynamique des paysages dans les environs de la carrière de GCO entre 1973 
et 2021 a été réalisée en faisant recours au traitement des images du satellite Landsat par 
télédétection et par l’usage des données de la DTGC. Ces dernières ont été exploitées grâce 
à l’outil cartographique Arc Gis 10.8 (J. Steinberg, 2000, p 3). Dans ce cadre, l’approche 
diachronique (FAO, 1990, p 29 ; E. N’guessan, 1993) a été adoptée pour la cartographie et le 
suivi local de cette dynamique spatio-temporelle. Au cours de cette démarche, sept étapes ont 
été successivement suivies (correction géométrique, composition colorée, choix des 
thématiques étudiés, classifications, vectorisation, mise en page cartographique, vérification 
et validation des cartes). 

2.1.1. Les données cartographiques utilisées 

Dans le cadre de cette étude, trois images satellitaires de la série Landsat MSS (Multi Spectral 
Sensor, Thematic Mapper (TM) et Operational Land Imager (OLI) and the Thermal Infrared 
Sensor (TIRS)) ont été utilisées pour cartographier la dynamique de l’occupation des sols de 
la zone d’étude (Tableau I).  
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Tableau I : Données cartographiques utilisées 

Satellite et capteur Date d’acquisition Résolution spatiale Numéro de Scènes  

Landsat1  
MSS 

1973 - 04 - 16 60 m Scène 1 220/049 

Landsat 
5 TM 

1985 - 05 – 09  
30 m 

 

Scène 1 205/050 

Landsat8 
OLI -TIRS 

2021 - 05 – 23 Scène 1 205/049 

Source : SECK, 2025 

Les images téléchargées sur le site http://earthexplorer.usgs.gov ont permis d’étudier la 
dynamique de l’occupation des sols en trois dates : 1973 ; 1985 ; 2021. Ces dates ont été 
choisies en fonction de la disponibilité des données sur le site de téléchargement pour couvrir 
la période retenue (1973 - 2021). Leur choix repose sur des critères relatifs à la qualité des 
images, à la disponibilité (1973), l’implantation d’une première industrie de transformation du 
phosphate en acide phosphorique et sulfurique (1985). Et enfin, l’année 2021 est l’année de 
référence. Elle est retenue pour cartographier les états et mutations récents de la zone d’étude 
principalement occasionnés par l’exploitation et la transformation du phosphate par les ICS. 

2.1.2. Le traitement des données satellites 

La production de cartes d’occupation des sols à partir d’images satellitaires de différentes 
dates est principalement basée sur des méthodes de traitement. Ce dernier a nécessité 
d’abord la correction géométrique pour que les trois images (1973 ; 1985 et 2021) aient les 
mêmes caractéristiques (résolution spatiale des images retenues, la combinaison de bandes 
pour faire des compositions colorées, l’identification des classes thématiques) ensuite la 
composition colorée fausse couleur et enfin la classification supervisée.  

 

2.1.3. Le choix des classes thématiques et classification 
 

Pour l’identification des classes d’occupation des sols, les caractéristiques de l’image sont 
utilisées (couleur, forme, teinte et texture des objets). Au départ, ces zones comprenaient neuf 
classes d’occupation qui ont été finalement regroupées pour les besoins de l’étude à sept 
classes : le bâti, le sol nu (le terrain non bâti et sans végétation), la végétation, zone de culture 
sous pluie, zone de maraîchage, les plans d’eau et carrières. La classification supervisée a 
été lancée sur la base de ces classes. 

Deux indices des matrices de confusion nous ont permis d’évaluer la qualité de la 
classification : un indice global de précision et un indice Kappa (tableau II). Le premier 
s’exprime en pourcentage et renseigne sur la qualité globale de la classification et le second, 
calculé sur l’ensemble des classes, renseigne également sur la qualité globale de la 
classification. Son calcul prend en compte le fait que certains pixels peuvent être bien classés 
au hasard. Cet indice varie entre -∞ et 1. Plus le kappa se rapproche de 1, meilleure est la 
classification. Ainsi, à la fin de la classification supervisée effectuée, la matrice de confusion a 
donné des valeurs de précision globale de 96,22 % et 98,29 %, et celles du coefficient Kappa 
de 0,96 % à 0,98 % (Tableau II). Les résultats de ces indices montrent que la discrimination 
entre les classes d’occupation des sols a été statistiquement acceptable. 

Tableau II : Synthèse des indices illustrant la fiabilité de la précision 

Indice 1973 1985 2021 

Précision globale % 96,22 98,21 98,29 

Coefficient de Kappa 0,96 0,98 0,98 

Source : SECK, 2025 
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3. Matériel utilisé 

Dans le cadre de cette étude, les logiciels ENVI Classic version 5.6 et ArcMap 10,8 ont été 
utilisés. L’outil Envi classic 5.6 a permis l’analyse et le traitement des images satellitaires. 
Quant à ArcMap 10.8, il a servi pour l’affichage des résultats après le traitement sous Envi, de 
déterminer la superficie de chacune des classes d’occupation des sols retenues afin de 
procéder à la mise en page des cartes. 
 

4. Résultats 

4.1. Analyse des mutations aux environs de la carrière de GCO entre 1973 et 
2021 

Cette étude menée sur les carrières de phosphate et sable titanifère vise à déterminer les 
modifications dans les zones d’extraction à partir d’une analyse de la dynamique de 
l’occupation des sols. L’analyse de l’occupation des sols sur les sites d’extraction minière, à 
l’échelle des carrières des industries extractives, dans le département de Tivaouane est 
fondamentale pour la planification des activités de réhabilitation ainsi que pour la 
compréhension de l’évolution spatio-temporelle de la zone. L’analyse des mutations de 
l’occupation des sols dans les environs des industries extractives amène à faire un focus sur 
les sites des ICS, de la SEPHOS, de la SSPT et de la GCO, les quatre plus grandes industries 
extractives implantées dans la zone. Pour mieux appréhender la dynamique de l’occupation 
des sols sur les carrières d’extraction minière, il est important de revenir brièvement sur 
l’historique des villages à proximité de ces industries. 

Dans le cadre de la politique minière définie en 2003, les autorités sénégalaises ont posé les 
bases de la modernisation du secteur minier. C’est dans de telles circonstances que le pays a 
signé, en septembre 2004, une convention minière avec la société australienne Mineral 
Deposit Limited (MDL) l’autorisant à prospecter les gisements de sable titanifère localisés à 
Diogo. Sur cette base, l’arrêté ministériel n° 7474 en date du 10 septembre 2004 porte 
attribution du permis de recherche à MDL pour différents minéraux, dont le zircon. Le permis 
de recherche a été octroyé dans une zone située entre les régions de Thiès et de Louga pour 
une superficie d’environ 44 650 ha (Ngaido, 2012, p 2). L’actuel site d’extraction se trouve dans 
le département de Tivaouane plus précisément dans la commune de Darou Khoudoss. À ses 
débuts en 2011, l’industrie extractive s’est implantée dans les environs de Diogo, à l’origine un 
petit village, plus quelques hameaux situés au nord de la commune de Darou Khoudoss. Elle 
est localisée entre les villages de Ngouye Wade à l’est, de Keur Alé Mar à l’ouest. Au sud, 
c’est Ndanghar qui constitue sa limite et Ngouye Yémate au Nord. Selon le chef de village, 
Diogo appartenait à l’ancien royaume du Cayor indépendant en 1549. Le village, qui compte 
aujourd’hui 12 principaux quartiers (Diogo, Darou Fall, Darou Ndoye, Kawsara, 
Keur Khar Cissé 1, Keur Khar Cissé 2, Darou Ndiaye, Ndjiligne, Ndieulkoune Kheub, 
Ndieulcoundior 1, Ndieulcoundior 2, Keur Moussa Oumy), fut fondé par un « gandiol gandiol » 
du nom de Samba Kor Diop en 1921. À l’époque, les habitants de la zone s’étaient installés 
beaucoup plus à l’est du site actuel. La construction de la route départementale (RD 702) en 
1972 finit par attirer les populations et à s’y installer. La population autochtone est composée 
essentiellement de cultivateurs et d’éleveurs.  

 

4.2. Analyse de l’occupation des sols dans les environs de la carrière de la 
GCO en 1973  
 

En 1973, le paysage local est passé d’une zone faiblement anthropisée à une zone industrielle 
marquée par l’implantation de la GCO qui y exploite le sable titanifère (zircon, leucoxène, rutile, 
ilménite). L’implantation de cette industrie a entraîné une transformation de l’espace et de la 
structure originelle de l’écosystème local.  
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L’analyse spatio-temporelle des statistiques de l’occupation des sols à partir des images 
satellites Landsat a permis de mettre en exergue l’impact de l’exploitation du sable titanifère 
sur l’occupation des sols autour de la carrière d’exploitation minière de la GCO. Les 
statistiques de l’occupation des sols à ces dates permettent d’identifier huit unités spatiales 
(Tableau III).  

Tableau III : Statistiques sur les unités d’occupation des sols dans la zone d’implantation 
des carrières de la GCO en 1973 

Unités d’occupation des 
sols 

Superficies  

En ha En % 

Bâti 20,16 0,12 

Sols nus 3699,72 21,32 

Autres végétations 7186,62 41,41 

Vergers 189,73 1,09 

Autres zones de cultures 5588,91 32,21 

Zone de maraîchage 624,85 3,60 

Mare 42,84 0,25 

Totale 17 352,83 100 

Source : SECK, 2025 
En 1973, la classe "autre végétation" occupait la superficie dominante avec 7186,62 ha, soit 
41,41 % de la superficie totale de l’espace cartographié, suivie des sols nus qui couvrent 
3699,72 ha, soit 21,32 % des terres du terroir considéré. Cette prédominance de la végétation 
s’explique par le fait qu’avant l’implantation de la GCO, l’espace situé entre les zones d’habitat 
et les 1Niayes n’était pas exploité, car envahi par le sable provenant des dunes. Quant à 
l’importance des sols nus, elle s’explique par le fait que la plupart des terres n’étaient pas 
mises en valeur sauf la partie sud-est occupée par les cultures sous pluies associées avec 
quelques vergers de manguiers et d’anacardiers. Le reste de l’espace cartographié est occupé 
par la classe appelée "autre zone de culture" avec 5588,91 ha, soit 32,21 %, la zone de 
maraîchage (624,85 ha, soit 3,60 %) et l’espace occupé par le bâti (20,16 ha, soit 0,12 %). 
Les mares ne représentaient que 42,84 ha, soit 0,25 % de l’espace cartographié. 

 
1Zone géographique du nord-ouest du Sénégal, constituée de dunes et de dépressions propices aux cultures 

maraîchères. 
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Carte 2 : Evolution de l’occupation des sols aux environs de la carrière de GCO de 1973 à 
2024 

4.3. Analyse de l’occupation des sols dans les environs de la carrière de la 
GCO en 1985 
 

Le tableau (VI) des statistiques de l’occupation des sols en 1985 montre une prédominance 
de la végétation avec 9890,37 ha des terres. Elle est suivie par les autres zones de cultures, 
les sols nus et les vergers occupant respectivement 4745,84 ha (27,35 %) ; 1366,66 ha soit 
7,88 % et 1119,71 ha, soit 6,45 % (tableau IV) des terres de la zone d’étude. L’importance des 
terres de cultures et des vergers s’explique par la prise de conscience de la population locale 
sur l’importance des prix des spéculations agricoles sur les barèmes d’indemnités proposées 
par l’État en zone minière.  

Tableau IV : Statistiques sur les unités d’occupation des sols dans la zone d’implantation de 
la carrière de GCO en 1985 

Unités d’occupation du sol 
Superficies  

En ha En % 

Bâti 94,82 0,55 

Sols nus 1366,66 7,88 

Autres végétations 9890,37 57 

Vergers 1119,71 6,45 

Autres zones de cultures 4745,84 27,35 

Zone de maraîchage 84,96 0,49 

Mares 50,47 0,29 

Totale 17 352,83 100 

Source : SECK, 2025 
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En 1985, la situation de l’occupation des sols de la zone considérée a connu une évolution 
remarquable par rapport à celle de 1973. L’analyse des statistiques de la carte de 1985 laisse 
apparaitre le début d’un bouleversement de l’écosystème et une dégradation de la végétation, 
des terres de cultures et de maraîchage liée aux facteurs anthropiques et naturels. La 
variabilité pluviométrique avec comme conséquence la non-mise en valeur de certaines terres 
agricoles locales après les années de sécheresse est le principal facteur de l’évolution de 
l’occupation des sols. À cela s’ajoute l’ensablement conjugué à la coupe de bois d’énergie, 
accentuant ainsi les conséquences sur un milieu déjà précaire, à savoir la dégradation de la 
couche végétale (H. M. Seck et al., 2024, p 8). 

4.4. Analyse de l’occupation des sols dans les environs de la carrière de la 
GCO en 2021 
 

C’est en 2011, avec l’implantation des industries extractives, que la zone a commencé à 
connaitre une modification accélérée du paysage. Des mutations se sont opérées et, parfois, 
des reconversions foncières s’en sont suivies. C’est l’exemple des espaces végétaux 
reconvertis en zones cultures. En 1985, la superficie occupée par le bâti est estimée à 
94,82 ha (0,55 %), contrairement en 2021 où elle représente 365,61 ha ou 2,11 % (tableau VI).  
 
Tableau VI : Statistiques sur les unités d’occupation des sols de la carrière de GCO en 2021 

Unités d’occupation du 
sol 

Superficies  

En ha En % 

Bâti 365,61 2,11 

Sols nus 1043,19 6,01 

Autres végétations 1282,88 7,39 

Vergers 1511,74 8,71 

Autres zones de cultures 11 227,04 64,70 

Zone de maraîchage 56,31 0,32 

Mares 7,38 0,04 

Carrière 1858,68 10,71 

Totale 17 352,83 100 

Source : SECK, 2025 

Cette situation s’explique par l’accroissement de la taille démographique, mais aussi et surtout 
par l’arrivée massive de jeunes ouvriers dans la zone qui augmente la pression foncière, les 
populations locales construisent de plus en plus pour satisfaire les besoins de location de ces 
nouveaux travailleurs. Aussi, l’évolution des zones d’habitat ou du bâti se manifeste sur le plan 
architectural par un changement des types de constructions. Avant l’implantation des 
industries extractives, l’habitat local était essentiellement traditionnel, les constructions en dur 
étaient, à l’époque, très rares et n’existaient que chez les plus nantis.  

Dès 2011, l’extraction des sables titanifères est venue s’additionner aux formes préexistantes 
d’occupation des sols (agriculture, maraîchage, habitations) pour accentuer la dégradation des 
écosystèmes naturels (E. Voundi et al,. 2019, p 9). C’est ce qui fait que les unités spatiales 
identifiées entre 1973 et 2021 évoluent de façon progressive ou régressive dans la zone 
d’étude. 
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5. Analyse de l’évolution de l’occupation des sols dans les environs de la 
carrière de la GCO entre 1973 et 2021 

 

Entre 1973 et 2021, la configuration de l’occupation des sols de la zone cartographiée a connu 
des modifications. La classe "autre végétation prépondérante", respectivement en 1973 et 
1985, avec 41,41 % et 57 % des surfaces, est remplacée en 2021 par "autres zones de 
cultures" (zone de culture sous pluies). L’espace cultivable est plus remarquable et reste plus 
important en termes de couverture spatiale et de superficie.  
Elle couvrait 11 227,04 ha de l’espace cartographié, soit un taux d’évolution de 100,88 % entre 
1973 et 2021. Néanmoins, l’analyse de l’occupation des sols de la zone fait ressortir, à 
l’inverse, un recul de 82,14 % de la zone occupée par d’autre végétation entre 1973 et 2021. 
Il a été également remarqué sur les statistiques cartographiques de la même période une 
diminution des sols nus de 71,80 %, des autres zones de culture de 19,16 %, des zones de 
maraîchage de 90,98 % et des mares de 82,77 % (tableau VII). La diminution des superficies 
de ces unités spatiales s’effectue au profit de la carrière de GCO. Du fait de l’importance de 
ces incidences, des initiatives de revégétalisation sont certes développées, mais elles restent 
cependant insuffisantes pour renverser la tendance de dégradation (Biga et al., 2020, p 9). 
 
Tableau VII : Synthèse des statistiques sur l’occupation des sols de la carrière de GCO entre 
1973 et 2021 

Unités spatiales 
Superficie en ha 

Evolution en 
% 

1973 1985 2021 
Entre 1973 - 

2021 

Bâti 20,16 94,82 365,61 1713,54 

Sols nus 
3699,7

2 
1366,6

6 
1043,19 

-71,8 

Autres végétations 
7186,6

2 
9890,3

7 
1282,88 

-82,14 

Vergers 189,73 1119,71 1511,74 696,78 

Autres zones de 
cultures 

5588,9
1 

4745,8
4 

11 227,0
4 

100,88 

Zone de 
maraîchage 

624,85 84,96 56,31 
-90,98 

Mare 42,84 50,47 7,38 -82,77 

Carrière de GCO -- -- 1858,68 -- 

Totale 
17 352,

83 
17 352,

83 
17 352,8

3 
 

Source : SECK, 2025 

6. Discussion 

Même si la Grande Côte Opération (GCO) axe une grande partie de ses activités sur la 
réhabilitation des sites d’extraction, l’évolution des paysages devient de plus en plus cruciale 
au fil du temps. Il y a plusieurs facteurs à considérer, dont l’extraction du sable titanifère avec 
toutes les conséquences associées, notamment l’influence de la dynamique des carrières sur 
le paysage de la zone d’étude. Cette étude analyse l’état et le développement de l’usage des 
terres entre 1973 et 2021 en utilisant des cartes dérivées de l’analyse diachronique des images 
satellites Landsat. La conception de cartes a permis de faciliter la création de statistiques 
relatives à l’évolution de différentes unités de superficie utilisées pour l’usage des terres. Cette 
recherche se focalise sur la dynamique des paysages et les facteurs qui en déterminent 
l’origine. Il est clair que les cartes d’utilisation des sols produites par cette étude constituent 
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les premières à être basées sur des statistiques officielles dans la zone, et peuvent ainsi aider 
à une planification améliorée pour la gestion écologique des carrières après leur exploitation. 
Pour cela, trois images Landsat datant de 1973, 1985 et 2021 ont été mises à profit pour 
effectuer une cartographie et réaliser des comparaisons statistiques (Selemani, Mbavumoja, 
Ebuy et al., 2022). La zone étudiée possède une importante empreinte industrielle, qui se 
manifeste principalement par une dégradation de la classe des autres végétations, une 
réduction des sols, des espaces maraîchers et des mares dans l’espace examiné. Dans la 
zone d’analyse, ces unités spatiales représentent respectivement -82,14 % ; -71,8 % ; -90,98 
et -82,77 du total de la superficie terrestre. D’après Coulibaly (1998), avant l’initiation des 
activités minières, la zone était principalement dominée par des zones résidentielles et 
agricoles. Suite à des années d’exploitation, les observations révèlent une diminution 
considérable de la superficie consacrée à la culture maraîchère, aux autres plantations, aux 
terrains dégagés et aux mares avec des indices de déclin très élevés. Cela s’explique par le 
fait que l’activité minière a lieu essentiellement dans des zones végétalisées, mais aussi sur 
des terrains destinés à des pratiques agricoles telles que l’arboriculture et le maraîchage. Il 
est important de préciser qu’à ce jour, une part significative du front minier a subi une 
transformation en termes d’occupation et d’exploitation des sols. D’après Sikuzani (2019), 
l’exploitation minière entraîne fréquemment d’importants bouleversements sociaux. 
Effectivement, la question de l’offre en logements s’est révélée être un enjeu crucial et l’un des 
aspects les plus significatifs de l’évolution paysagère à Darou Khoudoss. Cela a entraîné une 
croissance spatiale de la construction (1713,54 %) qui se manifeste en échappant au contrôle 
des autorités publiques.  
 

Conclusion 

L’objectif de cette recherche est de suivre la progression de l’utilisation des sols dans la zone 
environnante de la carrière de GCO entre 1973 et 2021. On observe une transformation 
spatiale notable caractérisée par divers changements d’usage du sol, passant des zones 
agricoles ou de végétation à des terrains dégagés ou bâtis. Il est évident que l’extraction du 
sable titanifère est l’élément identifié comme cause de la dynamique spatiale dans la zone 
d’observation. Par ailleurs, les actions humaines qui transforment les zones forestières en 
autres types d’utilisations de la terre, comme les terres agricoles irriguées, les espaces 
maraîchers ou les vergers, constituent des éléments ou facteurs qui contribuent directement 
à la dégradation de la végétation de la zone d’étude. Par conséquent, toute démarche 
stratégique destinée à restaurer de façon permanente l’écosystème de la zone analysée en 
vue de sauvegarder sa biodiversité en danger doit impérativement intégrer l’implication des 
acteurs locaux et des GCO gérant les ressources naturelles. Il est également crucial de 
considérer les perceptions des communautés concernant les dangers qui menacent le 
territoire en question et les différentes applications des terres. 
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Résumé 

En Côte d’Ivoire c’est environ 78 % de la population nationale, dont 92 % pour le milieu urbain et 67 % 
pour le milieu rural qui dispose d’une source d’eau améliorée en 2020. Ce taux de couverture cache 
des disparités au sein des ménages urbains. En effet, plusieurs ménages de la ville de Bonon peinent 
encore à avoir de l’eau potable en qualité et en quantité malgré la présence du réseau d’adduction en 
eau potable. Cette étude pose le problème de facteurs responsables de l’accès difficile en eau potable 
dans la ville de Bonon. Elle a pour objectif d’identifier les principaux facteurs limitant l’accès à l’eau 
potable dans la ville de Bonon. L’approche méthodologique utilisée est basée sur la recherche 
documentaire et la collecte des données à travers l’observation directe et les entretiens (directs et 
indirects) et les techniques d’analyse des résultats. Les résultats obtenus montrent que la croissance 
démographique et l’étalement spatial rapide entrainent une desserte en eau potable discontinue à 
Bonon. La population est passée de 28 140 habitants en 1998 à 111 800 habitants en 2021 et l’espace 
urbain a évolué de 172,5 ha en 1992 à 630 ha en 2022. Par ailleurs, les infrastructures d’accès à l’eau 
potable ne connaissent pas une évolution à défaut d’investissement conséquent et sont limitées aux 
quartiers centraux. Face à une demande journalière en eau potable de 5 593 m3, la production n’est 
qu’égale à 396 m3/jour. 

Mots clés : Bonon, accès difficile, eau potable, facteurs limitants 

 

Factors limiting access to drinking water in the town of Bonon 
(centralwestern Cote d’Ivoire) 

 

Abstract 

In Côte d'Ivoire, approximately 78% of the national population, including 92% in urban areas and 67% 
in rural areas had access to an improved water source in 2020. This coverage rate masks disparities 
within urban households. Indeed, many households in the town of Bonon are still struggling to obtain 
sufficient safe drinking water in quality and quantity, despite the presence of a drinking water supply 
network. This study examines the factors responsible for the limited of access to drinking water in the 
town of Bonon. Its aim is to identify the main factors hindering access to drinking water in the city. The 
methodological approach used is based on documentary research and data collection through direct 
observation and interviews (direct and indirect) and techniques for analyzing the results. The results 
show that demographic growth and rapid spatial sprawl are leading to a discontinuous supply of drinking 
water in Bonon. The population has increased from 28,140 in 1998 to 111,800 in 2021, and the urban 
area expanded from 172.5 ha in 1992 to 630 ha in 2022. In addition, the infrastructure providing access 
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to drinking water has not improved due to a lack of substantial investment, and is limited to the central 
neighborhoods. Faced with a daily demand for drinking water of 5,593 m3, production is only equal to 
396 m3/day. 

Key words: Bonon, difficult access, drinking water, limiting factors 

 

 

Introduction 

L’eau est l’élément fondamental et un bien essentiel à la vie humaine à l’instar de l’air. La 
communauté internationale a unanimement pris conscience de la place importante qu’occupe 
l’eau dans le processus de développement des nations en l’inscrivant dans les Objectifs de 
Développement Durable (ODD). En effet, sur les dix-sept ODD, « les ressources en eau 
interviennent dans au moins dix de ces objectifs » (Ministère de l’eau et de l’Energie du Mali, 
2018, p.11). L’accès à une eau potable est un élément clé des politiques de développement 
des territoires. Selon l’OMS (2017, p.1) « l’eau potable salubre est un droit humain fondamental 
et un prérequis essentiel à la santé ». Sa garantie est, par conséquent, au cœur des politiques 
efficaces de protection sanitaire. L’eau potable est une eau dont on considère, à l’aune de 
normes de qualité, qu’elle peut être bue, cuite ou utilisée à des fins domestiques et industrielles 
sans danger pour la santé à court, moyen et long terme (B. Silué et al., 2012, p.300). Pour 
l’OMS (2017, p.1), « une eau potable ne présente aucun risque notable pour la santé d’une 
personne qui la consommerait sur toute la durée de sa vie, compte tenu des variations de 
sensibilité éventuelles aux différents stades de la vie ». Malheureusement, l’accès à cette 
denrée indispensable et fragile en quantité et en qualité ne semble pas être toujours corrélé 
avec la demande.  
La Côte d’Ivoire a développé dès son indépendance une stratégie d’alimentation en eau 
potable par la création de la Société de Distribution d’Eau (SODECI). Elle constitue le principal 
levier qui a permis à l’Etat ivoirien de réaliser sa politique d’approvisionnement en eau potable 
sur tout le territoire. Cet organe est soutenu par une politique ponctuée à travers des réformes 
innovantes qui ont permis, selon le contexte d’organiser les besoins en trois sous-secteurs à 
savoir l’hydraulique urbaine, l’hydraulique villageoise et l’hydraulique villageoise 
améliorée (Y.F. Kouamé, 2020, p.836).  Actuellement, la gestion du réseau urbain d'eau 
potable est déléguée à la société de service public qui est la SODECI. Toutefois, le 
gouvernement reste propriétaire des installations par le biais d'une convention de maîtrise 
d'ouvrage déléguée signée avec l'Office Nationale de l'Eau Potable (ONEP). Ces politiques 
ont permis la Côte d’Ivoire de réaliser une performance quant à l’accès à l’eau potable. En 
effet, en 2017,81% de la population nationale avait accès à une source d’eau améliorée dont 
94% en milieu urbain et 69 % en milieu rural. Le taux d'accès à l'eau potable en Côte d'Ivoire 
est passé de 55% en 2011 à 82% en 2019 (USAID, 2021, p.1). Cependant, ces taux d'accès 
varient fortement à travers le pays où il s’observe des disparités importantes, malgré les 
progrès significatifs observés à travers de nombreux projets et les programmes initiés et mis 
en œuvre par le Gouvernement. Cela, avec l'appui de ses partenaires au cours de la dernière 
décennie. Cette situation touche nombreuses villes de l’intérieur du pays, dont Bonon.  
Cette ressource indispensable à la vie devient de plus en plus rare et difficile d’accès pour les 
populations de la ville malgré l’existence d’infrastructures et d’équipements d’eau potable. 
Dans ladite ville, 78% des ménages s’approvisionnent en eau via les puits traditionnels              
(T. M. Diabia et al., 2023, p. 95).  Dès lors, quels sont les facteurs qui influencent l’accès à 
l’eau potable dans la ville de Bonon ? Cette étude vise à identifier les principaux facteurs qui 
influencent l’accès à l’eau potable dans la ville de Bonon.   
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1. Approche méthodologique 

1.1. Présentation de la ville de Bonon 

L’étude couvre l’espace urbain de la ville de Bonon. Bonon, chef-lieu de département est située 
dans le centre ouest de la Côte d’Ivoire, dans la région de la Maraouhé (Figure 1). 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1: Localisation de la ville de Bonon 

Elle localisée sur l’axe Yamoussoukro-Daloa, précisément sur les coordonnées 6°55’09’’ Nord 
et 6°02’49’’ Ouest. Elle couvre une superficie de 600 km² avec une population estimée à 
environ 116 875 habitants en 2021 (RGPH-2021). La ville est subdivisée en 23 quartiers. 
Bonon est une zone de production de produits agricoles industrielles et vivrières. Elle dispose 
d’un important marché de vivrier à caractère international. 

1.2. Technique de collecte de données 

Les techniques de collecte des données réalisées ont été l’exploitation des documents 
techniques et scientifiques dans les centres de documentation et d’information des organismes 
de l’eau. Aussi, les centres de recherches, les bibliothèques universitaires et l’internet ont-ils 
été consultés pour la recherche documentaire en plus des enquêtes de terrain. S’agissant des 
centres de documentation, les investigations ont été effectuées dans les archives du Ministère 
de l’hydraulique et les archives du Ministère de tutelle de l’Economie et des Finances. 
L’exploitation des documents a porté sur les ouvrages relatifs à l’accès à l’eau potable 
notamment les rapports d’activités, les thèses, les articles scientifiques et les mémoires. Les 
informations obtenues concernent le taux d’accès à l’eau potable et les programmes mis en 
place pour alimenter les populations en eau potable.  En outre, les données statistiques 
relatives à la production, la distribution et la consommation de l’eau potable en Côte d’Ivoire 
généralement et singulièrement dans la Marahoué. Quant aux enquêtes de terrain, elles ont 
été effectuées au cours de la période de Janvier à Septembre 2023. Elles ont été meublées 
par des observations directes, participatives et des entretiens guidés à travers des rencontres 
avec les personnes ressources. Les observations ont concerné les sources 
d’approvisionnement en eau des ménages, les infrastructures d’extractions, de traitement et 
de distribution. Les différents entretiens guidés et rencontres ont été effectués auprès des 
agents de la SODECI (antenne locale et régionale), la mairie de Bonon, le Ministère de la 
construction et des agents du ministère de l’hydraulique. Les informations reçues ont permis 



192                                                                                                                                  ISSN 1817-5589 

d’identifier les investissements de l’Etat et les acteurs privés dans le secteur de l’eau, 
cartographie des canalisations et des approvisionnements, les abonnés et les problèmes 
rencontrés par les autorités dans le secteur de l’eau potable. Ces données ont fait ressortir les 
critères la réalité de la question de la problématique de l’eau potable dans la ville de Bonon. 
 

2. Résultats 

2.1. Etat des lieux de l ’accès à l’eau potable dans la ville de Bonon 

2.1.1. Infrastructures et équipements d’accès à l’eau potable  

La ville de Bonon bénéficie de plusieurs sources d’accès à l’eau potable. Il s’agit d’un château 
d’eau d’une capacité 100 m3 d’eau de stockage et de plusieurs HVA (Planche 1). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Planche 1 : Infrastructures d’accès à l’eau potable dans la ville de Bonon 
Cliché : P. Ouattara, Septembre 2023 

 
La ville de Bonon a été raccordée au système de distribution d’eau potable en 2000. Grâce à 
deux forages d’extraction, l’eau est recueillie à partir de l’aquifère. Ce système est un 
ensemble de maillon constitué d’une station de pompage et d’un dispositif d’adduction à 
travers des canalisations de tuyauterie. Ces matériels permettent une production de 396 m3 
d’eau dont 385 m3 sont distribués aux ménages. Quant aux HVA, elles sont de plusieurs types 
notamment des mini chatons en béton, en bidon et d’autre en métallique. Ces bornes-fontaines 
nécessitant des investissements financiers conséquents restent jusque-là à usage privé. Ils 
sont pour la plupart aménagés dans les ménages groupés (cours communes) d’habitation 
moderne commerciale. Ce sont des infrastructures réalisées par le propriétaire de la 
concession pour ses occupants. Par ailleurs, on y trouve des châteaux en polyester autonome 
appartenant à des individus et à usage au grand public comme l’illustre la photo B de la 
planche 1.    

2.1.2. Un réseau de distribution d’eau concentrique dans les quartiers noyaux 

Le réseau de distribution d’eau potable de la ville de Bonon est de type maillé formé à 
partir de deux types de conduite à savoir la fonte et le PVC. Ce type de réseau est 
constitué de deux boucles et offre plusieurs sens d’écoulement. Bonon bénéficie de 
ce système grâce à des modifications techniques réalisées en 2015 remplaçant les 
conduites en fonte au profit des conduites en PVC. En effet, les conduites en PVC ont 
une bonne résistance à la corrosion et une meilleure flexibilité permettant de mieux 
résister aux mouvements de terrain. Ces conduites favorisent une distribution 
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homogène de l’eau potable, car le débit n’est quasiment jamais nul permettant une 
distribution normalisée de l’eau (Figure 2).   

 

Figure 2 : Réseau de distribution de l'eau courante de la ville de Bonon 

Comme l’illustre la figure, l’on constate que le réseau de distribution d’eau potable de Bonon 
bien qu’il soit maillé reste concentré dans le noyau urbain. En effet, le centre-ville constituant 
le pôle de croissance de la ville, les quartiers (Brozra, Séhizra, Frefredou, Dioulabougou et 
Belle ville) qui le composent sont ceux qui bénéficient du réseau de raccordement en eau 
potable. Toutefois, ce réseau se concentre plus dans les ménages situés le long de voie 
nationale A4, principale artère de la ville. Par contre, les quartiers périphériques qui sont 
d’ailleurs nouvellement peuplés ne sont pas raccordés au réseau de l’eau potable. Il s’agit 
donc d’une marginalisation desdits quartiers d’extension de la ville dont Belle-ville extension, 
Brozra extension, Nouveau quartier, Frefredou extension, Bianéné et Brozra Tre-bouta.  

2.2. Divers facteurs à l’origine du difficile accès à l’eau potable dans la ville de 
Bonon 
 

2.2.1. Une dynamique urbaine galopante et incontrôlée : principal facteur du difficile 
accès à l’eau potable 

La ville de Bonon est une ville est constante évolution depuis le développement de son 
économie de plantation. En effet, l’analyse de l’empreinte spatiale de ladite localité en 2002 
montre une aire urbaine fortement densifiée autour du quartier Brozra. Les espaces non bâtis 
en 1992 et moyennement peuplés sont fortement occupés en 2002. Ainsi, le quartier noyau 
de Brozra connu une extension importante vers le Sud. Dans l’élan de la densification et 
d’expansion de la ville, les quartiers Frefredou et Sehizra 1 connaissent un étalement 
spectaculaire en générant de nouveaux quartiers (Séhizra 2 et Frefredou Nord). Ainsi, l’aire 
urbaine de la ville est passée de 172,5 ha en en 1992 à 206,6 ha en 2002 ; soit un taux de 
croissance annuel de 1,82%. Il s’agit d’une augmentation d’environ 72,2% du taux global 
d’accroissement soit un taux annuel de 2,62% avec la naissance de nouveaux quartiers dont 
Séhizra 2, Vlami et Belle-ville (Figure 3).  



194                                                                                                                                  ISSN 1817-5589 

0

20000

40000

60000

80000

100000

120000

1998 2014 2021

N
o
m

b
re

 d
'h

a
b

it
a
n

ts

Année

 

Figure 3 : Etalement spatiale de la ville de Bonon de 1992 à 2022 

En 2022, la ville atteint 630 ha représentant une différence absolue de 274,1 ha par rapport à 
la superficie de 1992 (figure 4). Il s’agit actuellement de 23 sous-quartiers. Ses quartiers sont 
pour la plupart des quartiers évolutifs. 

2.2.2. Accroissement fulgurant de la population urbaine de Bonon 

Sous l’influence des flux migratoires, Bonon à connait une forte croissance démographique. 
Avec une population estimée à 28 140 habitants en 1998, elle abrite plus de 111 800 habitants 
en 2021 (RGPH-2021). C’est une augmentation d’environ 4864 habitants par an (INS,2021). 
Cette ville à l’instar des agglomérations urbaines de la zone forestière, connait une croissance 
démographique très galopante.  
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

                Figure 4 : Evolution de la population de Bonon de 1998 à 2021 
Source : INS Daloa, 2023 

La forte démographie de la ville est relative à la quête d’un pouvoir d’achat permanent 
induisant une sédentarisation des populations. Les facteurs de cette croissance 
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démographique sont entre autres la fraternité ou la générosité des autochtones Gouro et les 
conditions naturelles favorables à l’économie de plantation en occurrence le Cacao, l’anacarde 
et les cultures vivrières. Ainsi, le potentiel humain et les conditions naturelles font de Bonon 
une zone de production et de commercialisation des produits vivriers. 

2.2.3. De la faible évolution des investissements hydriques à une production 
insuffisante production d’eau potable dans la ville 

2.2.3.1. Des investissements insuffisants dans le secteur hydraulique 

La question des investissements dans les infrastructures hydrauliques est très problématique. 
En effet, la ville ne bénéficie pas d’importants efforts pour résoudre le problème de la pénibilité 
d’accès à l’eau potable. 

Dans la gestion de la cité de Bonon, les autorités administratives, politiques et coutumières 
sont constamment interpellées par leurs populations. D’ailleurs, selon les dits d’un personnel 
anonyme à la sous-préfecture, toutes les hautes autorités sont informées de cette situation qui 
perdure depuis belle lurette. Par conséquent, les éventuels investissements devraient étendre 
le réseau d’adduction en eau potable dans les espaces non servis (Tableau I).  

Tableau I : Récapitulatif des investissements hydrauliques dans la ville de Bonon 

Année Activité Budget (Fr CFA) 

2014 Réalisation de deux forages 8 500 000 

2015 Extension du réseau SODECI dans les quartiers 
Frefredou Nord et Sud 

6 700 000 

2018 Raccordement des quartiers Vlami, Belle-ville et 
Nouveau quartier 

5 300 000 

2022-2023 Construction de deux forages et un château de 150m3 ND 

Total 20 500 000 

Sources : Nos enquêtes, 2023 

Le récapitulatif des investissements depuis 2014 montre des efforts consentis par les acteurs 
publics dans la réalisation des infrastructures hydriques dans la ville. En effet, la ville a été 
dotée de deux forages d’extraction souterraine pour renforcer le volume de production au 
cours de l’année 2014. Ce qui permit à la SODECI d’étendre son réseau vers les quartiers 
environnants notamment Fréfredou Nord et Frefredou Sud en 2015. Au cours de ce projet 
d’extension, le réseau a connu des modifications techniques sur les conduites en fonte qui ont 
été raccourcies au profit des conduites en PVC. Ce qui a permet de réduire les cas de 
délestage en cas de panne sur une section. En outre, en 2020, des actions d’extension dans 
les quartiers Vlami, Belle-ville et Nouveau quartier ont été réalisées au coût de                                       
5 300 000Fr CFA. En fin, des projets de réalisation de deux forages et la construction d’un 
château ont été lancés pour renforcer la capacité de production et distribution de l’eau potable 
dans la ville. 

2.2.3.2. Une production déficitaire face à une demande en eau croissante 

L’accès à l’eau potable dans la ville de Bonon est très problématique. Bien que disposant 
d’une diversité d’équipement et d’infrastructure, plusieurs ménages ne disposent pas de 
service en potable. En effet, en 2000 le nombre d’abonnés à la SODECI était de 2 039 
abonnés. Ce nombre est passé à 2 106 en 2010 pour atteindre 2 261 en 2020 et 2 306 au 
premier trimestre de 2023. Bien que croissant, ce nombre d’abonnés par an est relativement 
faible soit une moyenne de 100 abonnés par an sur une période de 23 ans.  
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Tableau II : Evolution l’offre et la demande en eau potable 

 M3 par jour M3 par an 

Volume de production 396 144 540 

Volume de distribution 385 140 525 

Demande en eau 5 593 2 041 445 

Source : SODECI antenne Bonon, 2023 

Malgré les efforts, la demande en eau potable est fortement supérieure au volume de 
production et au volume de distribution. Le volume de production d’eau potable est de 396 m3 
par jour. Tandis que, les besoins sont estimés à 5 593 m3 par jour. C’est donc un déficit de 
5 197 m3 par jour. La faiblesse de la production entraine naturellement une pression faible. Ce 
déficit d’eau est plus ressenti par les usagers en saison pluvieuse. 

 

3. Discussion 

Le service public d’eau potable dans la ville de Bonon connait un déficit journalier de 
production de 5 197m3 face à un volume de production de 396 m3. Ce qui traduit l’existence 
d’une insécurité hydrique. Laquelle est caractérisée par une discontinuité et une intermittence 
dans la distribution d’eau. Cette situation a été observée par G.W. Koukougnon (2020, p.306) 
dans la ville de Daloa où l’inconstance est plus saisonnière. D.F. Ake-Awomon (2022, p.32) 
fait le même constat du déficit d’eau potable dans la commune d’Abobo. Ce problème 
d’inconstance dans la distribution d’eau est observé sur l’ensemble du territoire. Cela concourt 
à admettre que c’est un phénomène national. Les résultats révèlent également une forte 
disparité entre les quartiers de la ville dans l’accès à l’eau potable. Dans la ville, les quartiers 
noyaux sont fortement approvisionné tandis que les quartiers d’extension en occurrence 
Zaguié extension, Nouveau quartier, Vlami, Frefredou extension. Il s’agit alors d’une 
marginalisation des quartiers d’extension dans le service de distribution d’eau potable. Ce 
même constat a été fait dans la ville de Bouaké. Selon B. Silué et (2012, p.306) les populations 
des quartiers d’extension notamment Sokoura et Oliénou connaissent une forte disparité vis-
à-vis des autres quartiers de la ville. Car pour les auteurs, 22% de Sokoura et 73,4 % d’Oliénou 
est non couvert par le réseau de distribution d’eau potable. Les facteurs responsables de forte 
problématique d’eau potable dans la ville sont à la fois spatio-démographique, économique et 
infrastructurel. La ville connait une forte dynamique urbaine qui n’est malheureusement pas 
suivie des investissements hydrauliques. La capacité de production de l’eau potable est 
insuffisante face à une demande de plus en plus croissante. Plusieurs auteurs notamment N. 
Sangaré et al. (2021, p.5), P. Tuo et al. (2016, p.176), W.G. Koukougnon (2015, p.65), B. 
Kambiré et al. (2017, p.165) et N.F. N’Guessan (2018, p. 207) attestent cela dans leurs travaux 
sur des espaces différents. Partant de ce fait, l’on pourrait donc dire que c’est un phénomène 
national, car la plupart des villes font face à ce phénomène. 
 

Conclusion 

L’eau est une ressource indispensable à la pérennité de tous les êtres vivants, et à la 
réalisation de nombreuses activités fondamentales des sociétés humaines. L’accès à l’eau 
dépend non seulement des ressources disponibles, mais aussi du niveau de développement 
du pays et des choix politiques qui sont faits. A Bonon, l’accès à l’eau potable via le réseau de 
distribution de la ville est très problématique bien que disposant d’un château d’eau.                         
Les infrastructures hydrauliques peinent à satisfaire la demande des populations de plus en 
plus croissante. Par conséquent, les quartiers d’extension sont marginalisés dans 
l’approvisionnement en eau courante. Les ménages des quartiers noyaux sont les plus 
bénéficiaires, car ces quartiers sont raccordés au réseau. Les enquêtes révèlent que, la 
problématique d’accès à l’eau courante dans la ville est inhérente au faible investissement 
dans le secteur de l’eau potable. Les investissements ne sont pas conséquents face à une 
population de plus en plus croissante et l’étalement de la ville. Ce qui conduit inéluctablement 
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à l’usage d’autres sources non potables à savoir le puits dont la consommation n’est pas sans 
conséquence sur la santé des populations. 
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Résumé 

En dépit des interventions de l’Etat burkinabè et ses partenaires pour améliorer les conditions de vie 
des personnes déplacées internes (PDI), l’accès de ces derniers à l’eau potable demeure un grand défi 
à relever. L’objectif de cette étude est d’analyser l’accès à l’eau potable des ménages de ce groupe 
spécifique par rapport aux autres ménages au Burkina Faso. A cet effet, nous avons utilisé les données 
validées de l’enquête nationale sur l’eau, l’hygiène et l’assainissement. Nous avons collecté ces 
données auprès de 11 493 ménages dont 3 000 ménages de PDI dans toutes les régions du pays et 
les avons traitées à l’aide des logiciels Excel, STATA et R. L’étude a produit des résultats dont les plus 
marquants sont les suivants : le taux d’accès à l’eau potable des ménages présente des disparités selon 
le statut du ménage. Selon les niveaux de service calculés, seulement 0,21 % des ménages totalement 
PDI ont un accès à l’eau potable gérée en toute sécurité contre 11,79 % chez les ménages ordinaires. 
Nous avons donc analysé les principaux facteurs de l’accès à l’eau potable géré en toute sécurité. Il 
s’agit de : la disponibilité de sources d’eau améliorées, la distance/temps d’approvisionnement en eau 
potable, la continuité du service d’eau potable, la qualité de l’eau de boisson, les dépenses 
d’approvisionnement en eau. L’étude suggère entre autres, (i) la mise en place d’un mécanisme de 
ciblage des interventions des acteurs en vue de les rationaliser et de réduire les inégalités, (ii) le 
renforcement de l’offre de services en vue de réduire les distances parcourues et le temps mis pour 
l’approvisionnement en eau potable et (iii) la mise en place d’une politique tarifaire plus favorable au 
milieu rural et aux populations défavorisées. 

Mots clés : Burkina Faso, PDI, eau potable, ménage 

 

access to drinking water for households of internally displaced persons in 
burkina faso: how does this compare to other household categories? 

 

Abstract 

Despite interventions by the Burkinabe government and its partners to improve the living conditions of 

internally displaced persons (IDPs), their access to drinking water remains a major challenge. The 

objective of this study is to analyse the access to drinking water of households in this specific group in 

comparison with other households in Burkina Faso. To this end, we used validated data from the national 

survey on water, hygiene, and sanitation. We collected this data from 11,493 households, including 

3,000 IDP households in all regions of the country, and processed it using Excel, STATA, and R software. 

The study produced the following key findings: there are disparities in household access to drinking 

water depending on household status. According to the service levels calculated, only 0.21% of 

households that are entirely IDPs have access to safely managed drinking water, compared to 11.79% 

of ordinary households. We therefore analysed the main factors affecting access to safely managed 

drinking water. These are: the availability of improved water sources, the distance/time required to obtain 

drinking water, the continuity of drinking water services, the quality of drinking water, and expenditure 

on water supply. Among other things, the study suggests: (i) establishing a mechanism for targeting 

interventions by stakeholders with a view to streamlining them and reducing inequalities, (ii) 

strengthening service provision to reduce the distances travelled and the time spent collecting drinking 

water, and (iii) introducing a pricing policy that is more favourable to rural areas and disadvantaged 

populations.  

Keywords: Burkina Faso, IDPs, drinking water, household 
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Introduction 

Durant ces dernières années, le Burkina Faso est confronté à une crise sécuritaire entrainant 
des déplacements de population à l’intérieur du pays. Le nombre total de Personnes 
Déplacées Internes (PDI) est estimé à 2 062 534 de personnes (CONASUR, 2023).                           
Ces mouvements imposés aux populations dans certaines régions, notamment le Sahel, le 
Nord, le Centre-Nord, l’Est, la Boucle du Mouhoun, les Cascades et le Centre-Est participent 
à la détérioration de leurs conditions de vie. Parmi les domaines les plus touchés par cette 
crise figure l’accès à l’eau potable. Les autorités burkinabè ont donc inscrit ce service parmi 
les priorités nationales. Ainsi, dans le cadre de ses missions, le Ministère de l’Environnement, 
de l’Eau et de l’Assainissement (MEEA) œuvre pour assurer un accès durable des populations 
à l’eau, l’hygiène et l’assainissement. Cela est traduit dans la politique sectorielle : 
« Environnement, Eau et Assainissement » (PS-EEA, 2018-2027) du Ministère (MEEA, 2018). 
Les interventions du MEEA ont apporté des progrès dans ce secteur. Le taux d’accès à l’eau 
potable en milieu rural est ainsi passé de 64,1 % en 2014 à 71,3 % en 2023 (MEA, 2014-
2023). En milieu urbain, ce taux est passé de 90 % en 2015 à 92,2 % en 2023 (MEA, 2014-
2023).  
Cependant, cette progression du taux d’accès demeure relativement faible par rapport à la 
cible définie au niveau national et international. En effet, le 6e des Objectifs de Développement 
Durable (ODD) vise « un accès universel et équitable à l’eau, à l’hygiène et à l’assainissement 
d’ici 2030, en particulier les populations vulnérables ». De plus, il existe des disparités socio-
économiques et régionales en matière d'accès à l’eau potable au Burkina Faso. En effet, 
27,33 % des ménages urbains ont un accès à l’eau potable géré en toute sécurité contre 
0,75 % en milieu rural (MEEA, 2025). La région du Centre se distingue par la plus forte 
proportion des ménages (43,08 %) ayant un accès géré en toute sécurité (MEEA, 2025). À 
l’inverse, les ménages des régions du Centre-Sud (1,54 %), du Centre-Est (1,12 %) et du 
Sahel (0,45 %) ont très peu d’accès à l’eau potable gérée en toute sécurité (MEEA, 2025).  
Au-delà de ces préoccupations, l’accès à l’eau potable des PDI mérite une attention 
particulière. Le taux d’accès à l’eau potable géré en toute sécurité des ménages de PDI est 
estimé à 0,21 % (MEEA, 2025). Le nombre d’ouvrages d’eau potable réalisé au profit des PDI 
demeure relativement faible. En effet, de 2023 à 2024, le nombre de forages équipés de PMH 
(Pompe à Motricité Humaine) réalisés au profit des PDI est de 316 (MEEA, 2024). Sur la même 
période, 63 Postes d’Eau Autonome (PEA) et 30 nouvelles Adduction d'Eau Potable Simplifiée 
(AEPS) ont été réalisés au profit de ces derniers (MEEA, 2024).  
En dépit de son importance sur l’amélioration des conditions de vie des PDI, très peu d’études 
d’envergure nationale se sont focalisées sur l’accès à l’eau potable de ce groupe spécifique. 
Il importe donc d’analyser l’accès aux services d’eau potable des ménages PDI au Burkina 
Faso. La présente étude cherche à produire et analyser des statistiques sur les services d’eau 
potable des ménages de PDI par rapport aux autres catégories de ménages en vue d’orienter 
la prise de décision. Elle suppose que l’accès à l’eau potable des ménages de PDI est faible 
par rapport aux autres catégories de ménages. La suite de l’étude est organisée en trois 
parties : la démarche méthodologique, l’analyse des résultats et la conclusion suivie de 
propositions de mesures de politiques publiques respectivement. 

I. Méthodologie  

La méthodologie adoptée est essentiellement basée sur l’exploitation des données de 
l’enquête nationale sur l’eau, l’hygiène et l’assainissement (MEEA, 2025). Ces données ont 
été validées au cours d’un atelier national regroupant tous les acteurs du sous-secteur de l’eau 
et de l’assainissement. Dans cette section, une synthèse de la procédure de l’enquête est 
présentée, suivie de la phase d’exploitation des données validées.  

I.1 Méthode de sondage et constitution de la base de sondage 

Dans le cadre de l’enquête, un sondage stratifié à trois degrés a été adopté. Il est fait selon le 
milieu de résidence, la région administrative et les zones d’accueil des Personnes Déplacées 
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Internes (PDI). Au total, 33 strates ont été constituées dont 26 issues des milieux urbain et 
rural de chaque région et 07 issues des zones de PDI. Au premier degré, des Zones de 
Dénombrement (ZD) ont été tirées dans chaque strate, proportionnellement à leur taille, 
estimée lors du dernier Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) au 
Burkina Faso (MEFD, 2019). Le nombre de concessions étant dynamique, la liste des 
concessions dans chacune des ZD tirées a été mise à jour. Au second degré, un tirage 
aléatoire simple de concessions dans les ZD choisies a été effectué. Au troisième degré, un 
seul ménage a été tiré de façon aléatoire dans la concession. En effet, le comportement des 
ménages de la même concession est supposé uniforme. Les sources d’eau de boisson, les 
latrines utilisées et les pratiques d’hygiènes sont des éléments généralement partagés par 
l’ensemble des membres de la même concession. 
La base de sondage est constituée de l’ensemble des ZD issues du 5e RGPH (MEFD, 2019). 
Après avoir tiré les ZD, un recensement des concessions a été réalisé dans chaque ZD. La 
base de sondage des PDI utilisée est la base de données des PDI du secrétariat permanent 
du Conseil national de Secours d’urgence (SP/CONASUR). 

I.2 Taille et répartition de l’échantillon 

La taille de l’échantillon a été définie en tenant compte des ressources disponibles et du niveau 
de précision des indicateurs calculés. La précision dépend de l’homogénéité de la variable 
d’intérêt au niveau de chaque strate. Cette homogénéité est approchée par les informations 
fournies par l’Enquête Harmonisée sur les Conditions de Vie des Ménages (EHCVM) 
concernant les ménages (INSD, 2021). Dans chaque strate, la taille de la population étant 
finie, la marge d’erreur permise 𝑒𝑖 dans la strate i  est calculé comme suit : 

𝑒𝑖% = 𝑍𝛼

2
× √

𝑝𝑖(1−𝑝𝑖)

𝑛𝑖
×

𝑁𝑖−𝑛𝑖

𝑁𝑖−1
× 100, où 

ip  est la valeur de la variable proxy dans la strate  i  ; 

iN est le nombre de ménages de la strate i  en 2018 ; 

in est la taille requise de l’échantillon dans la strate  i  ; 

𝑍𝛼

2
= 1,96 en supposant une distribution normale des ménages et avec un seuil de confiance 

fixé à 95 %.  
Pour déterminer la taille de l’échantillon dans une strate i  , la formule utilisée est : 

 𝑛𝑖 =
𝑝𝑖(1−𝑝𝑖)×𝑁𝑖×𝑍𝛼

2

2

𝑝𝑖(1−𝑝𝑖)×𝑍𝛼
2

2+𝑝𝑖
2×𝑘𝑖

2(𝑁𝑖−1)
 , ik représentant l’erreur relative de ip  admise dans la strate i . 

En définitive, la taille totale de l’échantillon est : 𝑛 = ∑
𝑝𝑖(1−𝑝𝑖)×𝑁𝑖×𝑍𝛼

2

2

𝑝𝑖(1−𝑝𝑖)×𝑍𝛼
2

2+𝑝𝑖
2×𝑘𝑖

2(𝑁𝑖−1)
𝑚
𝑖=1  ,  

où m est le nombre de strates. 

Dans cette logique, la taille de l’échantillon est estimée sur la base d’une marge d’erreur de 
5 %, une erreur relative de 10 % et d’un taux de réponse de 90 %. L’estimation de cette taille 
repose aussi sur les critères relatifs à accès à l’eau potable. Nous avons retenu le critère qui 
maximise la taille de l’échantillon pour chaque strate. Etant donné que le tirage de l’échantillon 
est basé sur des grappes (ZD), il peut y avoir une perte de précision des estimateurs. La taille 
de l’échantillon issue du tirage est multipliée par un facteur appelé « effet design (deff) » pour 
compenser cette perte de précision. Ce deff est calculé pour chaque strate en utilisant les 
données de l’EHCVM (INSD, 2021). Dans les strates où la taille obtenue est inférieure à 300, 
un ajustement a été fait pour ramener la taille de celles-ci à 300. Après ajustement, la taille 
totale de l’échantillon est de 13 446 ménages issus des 26 strates. Un échantillon 
complémentaire a été défini en constituant 07 strates (les régions touchées par la crise 
sécuritaire). Pour chaque strate, un échantillon de 385 ménages PDI est tiré de façon aléatoire 
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parmi les ménages PDI de la strate. Au départ, un échantillon total de 16 026 sur l’ensemble 
des régions a été constitué.  
Cependant, la collecte de données sur la strate des PDI n’a pas été concluante en raison des 
insuffisances constatées sur la base de sondage des PDI. Par conséquent, l’étude s’est basée 
sur les 13 446 ménages échantillonnés, issus des 26 strates pour identifier tous les ménages 
PDI enquêtés durant la collecte de données. Cet échantillon de ménages PDI, représentatif 
au niveau national, est estimé à 3000 ménages (Tableau I). 

Tableau I : Répartition de l’échantillon par strate  
Région Milieu Echantillon 

prévu 
Échantillon réalisé Taux de couverture 

Boucle du Mouhoun Rural 666 484 72,67 

Boucle du Mouhoun Urbain 576 538 93,40 

Cascades Rural 594 594 100,00 

Cascades Urbain 126 125 99,21 

Centre Rural 492 486 98,78 

Centre Urbain 300 300 100,00 

Centre-Est Rural 630 607 96,35 

Centre-Est Urbain 432 430 99,54 

Centre-Nord Rural 882 396 44,90 

Centre-Nord Urbain 522 521 99,81 

Centre-Ouest Rural 738 684 92,68 

Centre-Ouest Urbain 288 287 99,65 

Centre-Sud Rural 450 441 98,00 

Centre-Sud Urbain 360 344 95,56 

Est Rural 846 736 87,00 

Est Urbain 666 630 94,59 

Hauts-Bassins Rural 630 563 89,37 

Hauts-Bassins Urbain 252 232 92,06 

Nord Rural 648 484 74,69 

Nord Urbain 342 338 98,83 

Plateau-Central Rural 630 630 100,00 

Plateau-Central Urbain 270 269 99,63 

Sahel Rural 612 47 7,68 

Sahel Urbain 558 392 70,25 

Sud-Ouest Rural 522 522 100,00 

Sud-Ouest Urbain 414 413 99,76 

Total 
 

13 446 11 493 85,48 

Source : Auteur à partir des données de l’ENEHA, 2024 

I.3 Méthode de calcul des poids 

Soit une strate donnée ; 
Notons : h une strate de la région, j un ménage de la strate ; c la concession d’appartenance 
du ménage j, z la ZD dans laquelle est situé la concession c ; 

On a : 
h

zP la probabilité d’inclusion de la ZD z dans l’échantillon du premier degré dans la 

strate h ;  

le nombre total de concessions dans la ZD z ; 

𝑛𝑧
ℎ le nombre de concessions tirées dans la ZD z 

Si  désigne la probabilité d’inclusion de la concession c dans l’échantillon du second 

degré sachant que la ZD z est tirée,  

on a :  


